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1. INTRODUCTION 

1. La Chambre de premiere instance est saisie de requetes orales et ecrites presentees par 

les parties afin de voir preciser dans quels cas et sous queUes conditions l'utilisation 

d'elements de preuves susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture peut etre autorisee. 

Tout en reconnaissant que la regIe, egalement appelee «regIe d'exclusion », enoncee a 
l'article 15 de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou degradants (la« Convention contre la torture ») est applicable a la presente 

instance, les parties contestent l'interpretation qui doit etre faite de ses dispositions. Aux 

termes de celles-ci : « [t]out Etat partie veille a ce que toute declaration dont il est etabli 
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qu'elle a ete obtenue par la torture ne puisse etre invoquee comme un element de preuve dans 

une procedure, si ce n'est contre la personne accusee de torture pour etablir qu'une 

declaration a ete faite ». 

2. Dans Ie cadre de la procedure d'appel contre Ie jugement rendu a l'issue du premier 

proces du dossier nO 002, la Chambre de la Cour supreme a statue sur des objections 

soulevees contre l'utilisation de plusieurs documents provenant du centre de securite S-21 et 

qui avaient ete proposes par les parties en vue de l'interrogatoire des temoins. Le 1er juillet 

2015, la Chambre de la Cour supreme s'est prononcee sur ces objections, les motifs de sa 

decision devant etre communiques ulterieurement. Le 31 decembre 2015, la Chambre de la 

Cour Supreme a fait connaltre les motifs de cette decision l
. Dans son arret, la Chambre de la 

Cour supreme procede a un examen des dispositions de I' article 15 de la Convention contre la 

torture et fournit des indications sur de nombreuses questions soulevees par les parties devant 

la Chambre de premiere instance concernant les utilisations qui pourraient etre autorisees 

d'informations obtenues ou susceptibles d'avoir ete obtenues par la torture. 

3. La Chambre de premiere instance note que la Chambre de la Cour supreme n'a statue 

que sur des questions qui sont en grande partie circonscrites aux documents que les parties ont 

demande a pouvoir utiliser lors des audiences de juillet 2015 devant la Chambre de la Cour 

supreme, c'est a dire plusieurs documents provenant de S-212. En outre, en raison de la portee 

du premier proces dans Ie dossier nO 002, la Chambre de la Cour supreme n'a ni interprete 

l'exception a la regIe d'exclusion prevue a l'article 15 de la Convention contre la torture 

concernant les declarations pouvant etre invoques « contre la personne accusee de torture » ni 

decide si les principes qu'elle a degages s'appliquent aussi a des documents provenant de 

Kraing Ta Chan ou tout autre centre de securite, a I' exception de S-21 3
• Par consequent, dans 

la presente decision, la Chambre de premiere instance entend pro ceder a un examen complet 

de l'ensemble des questions afferentes aux elements de preuve obtenus ou susceptibles 

d'avoir eM obtenus par la torture, en statuant sur chacun des problemes souleves lors du 

present proces. 

Decision on Objections to Document Lists (Full Reasons), 31 decembre 2015, doc. nO F26/12 
(<< Decision de la Chambre de la Cour supreme »), par. 30 et 67. 
2 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 5 (Les parties ne peuvent pas utiliser les documents 
D312.2.25-D366/7.1.1.8, E3/1682, E3/1855, E3/2792, E3/3857, E3/3989 et E3/4202 parce que ces documents 
ont probablement ete obtenus par la torture) ; voir aussi ibidem par. 30 et 65 (La question est de savoir si les 
declarations provenant de S-21 peuvent etre utilisees durant les audiences de juillet 2015 devant la Chambre de 
la Cour supreme dans Ie cadre strictement limite de l'interrogatoire de trois temoins en cause d'appel). 
3 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 27, 30 et 67 et nbp 54. 
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2. ARGUMENTS ET PRETENTIONS DES PARTIES 

2.1. Demandes et moyens des co-procureurs 

4. Les co-procureurs font valoir que les dispositions de l'article 15 de la Convention contre 

la torture doivent etre interpretees a la lumiere de l'objectif de la Convention, qui est 

d'eliminer Ie recours a la torture, et de l'obligation qu'elle impose d'en poursuivre les 

auteurs 4• L' article 15 de la Convention contre la torture permet expressement de declarer 

recevables des declarations obtenues ou susceptibles d'avoir ete obtenues par la torture 

lorsqu' elles sont invoquees dans une procedure, comme elements de preuve contre la 

personne accusee de torture, et ce uniquement pour etablir que de telles declarations ont bien 

ete faites5
• Dans tous les autres cas, l'article 15 interdit toute utilisation dans Ie cadre d'une 

procedure judiciaire de declarations obtenues sous la torture, compte tenu de leur manque de 

fiabilite6
• Toutefois, de tels motifs ne trouvent plus a s'appliquer lorsque les declarations sont 

invoquees a des fins autres que celles d'etablir la veracite des informations qu'elles 

contiennene. La regIe d'exclusion enoncee a l'article 15 est destinee a empecher Ie 

tortionnaire de tirer un quelconque avantage d'une declaration obtenue de maniere ilIegale8
• 

5. Les co-procureurs font valoir que les proces-verbaux des interrogatoires menes a S-21 et 

au centre de securite de Kraing Ta Chan sont recevables s'ils sont utilises pour toute fm autre 

que celle d'etablir la veracite des informations qu'ils contiennent9. L'utilisation de proces­

verbaux d'interrogatoires pour etablir l'identite et les donnees biographiques des victimes, 

ainsi que les dates de leur arrestation et de leurs interrogatoires, doit etre consideree - soit 

comme relevant de l'exception prevue a l'article 15 - soit comme portant sur des informations 

qui n'ont pas ete obtenues sous la torture 10. II convient de distinguer des aveux memes 

effectues par les victimes, les annotations y figurant et qui ont ete faites par les tortionnaires 

ou leurs superieurs, puisqu'en tant que telles ces annotations ne constituent pas des 

declarations obtenues sous la torture ll
. Elles sont susceptibles non seulement d'etablir que des 

4 Conclusions des co-procureurs relatives a l'application de la Convention contre la torture aux aveux obtenus 
a S-21 et a d'autres documents concernant l'interrogatoire de prisonniers, 21 mai 2015, doc. nO E350/1 
(<< Conclusions des co-procureurs »), par. 2 et 3 ; T. du 25 mai 2015, p. 4 a 6 et 18. 
S Conclusions des co-procureurs, par. 3 et 7. 
6 Conclusions des co-procureurs, par. 4 et 5 ; T. du 25 mai 2015, p. 3 as. 
7 Conclusions des co-procureurs, par. 3, 5 et 7; T. du 25 mai 2015, p. 8 a 10, 17 et 18. 
S Conclusions des co-procureurs, par. 4 et 6; T. du 25 mai 2015, p. 5 a 8. 
9 Conclusions des co-procureurs, par. 7 a 18 ; T. du 25 mai 2015, p. 8 a 10. 
lO Conclusions des co-procureurs, par. 5, 9 et 10 ; T. du 25 mai 2015, p. 12 a 15. 
H Conclusions des co-procureurs, par. 5 et 11 a 15. 
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faits de torture ainsi que d' autres crimes ont ete commis mais aussi de demontrer que les 

dirigeants du Parti communiste du Kampuchea (Ie « PCK ») savaient que de tels actes ou de 

tels crimes etaient commis ainsi que Ie cas echeant d'etablir les mobiles qui animaient ces 

derniers 12. T oute utilisation faite des noms de personnes apres que leur identite ait ete 

mentionnee dans les aveux obtenus a S-21 ou dans les carnets de Kraing Ta Chan s'apprecie 

independamment de toute consideration concernant Ie caractere veridique des informations 

obtenues ou susceptibles d'avoir ete obtenues sous la torturel3. Les rapports et les notes 

peuvent en effet permettre d'etablir l'existence d'un processus ayant servi a decider des 

arrestations 14. Les lettres ecrites et les declarations faites avant les interrogatoires ainsi que les 

declarations dont il n'est pas vraisemblable, du fait de leur teneur, qu'elles aient ete effectuees 

sous la torture, ne sauraient etre considerees comme constituant des elements de preuve 

obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture l5
. 

6. Les co-procureurs font valoir que Ie critere de preuve auquel il doit etre satisfait pour 

etablir qu'une declaration n'a pas ete obtenue sous la torture est celui de la norme de preuve 

dite « claire et convaincante »16. Ils soutiennent en outre que la torture ne se limite pas aux 

mauvais traitements physiques mais peut egalement prendre la forme de sevices 

psychologiques 17. 

7. Enfin, les co-procureurs soutiennent que la Chambre ne doit pas resoudre ces questions 

au fur et a me sure qu'elles se presentent. A leur avis, elle doit au contraire attendre que les 

audiences de presentation des preuves soient conclues dans l'affaire nO 002/02 pour se 

prononcer definitivement sur la recevabilite des elements de preuve obtenus ou susceptibles 

d'avoir ete obtenus so us la torture et, Ie cas echeant, sur Ie poids a leur accorderl8
. 

Ils considerent qu'en procedant ainsi elle suivrait l'approche retenue dans Ie dossier n° 00119. 

Ils estiment que les juges de la Chambre etant des juges professionnels, il n'est pas necessaire 

d'imposer des regles de preuve contraignantes pendant les aUdiences2o• 

12 Conclusions des co-procureurs, par. 5, 14 et 15. 
13 Conclusions des co-procureurs, par. 15. 
14 Conclusions des co-procureurs, par. 5 et 15 ; T. du 25 mai 2015, p. 12 a 15. 
IS Conclusions des co-procureurs, par. 16 a 18. 
16 T. du 25 mai 2015, p. 15 et 16. 
17 T. du 25 mai 2015, p. 16. 
18 Conclusions des co-procureurs, par. 21 et 22. 
19 Conclusions des co-procureurs, par. 22. 
20 Conclusions des co-procureurs, par. 22; T. du 25 mai 2015, p. 20 a 22. 
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2.2. Conclusions des co-avocats principaux pour les parties civiles 

8. Les co-avocats principaux pour les parties civiles font valoir que les declarations dont 

l'obtention a ete entachee par Ie recours it la torture ne sauraient etre admises en tant 

qu'eIements de preuve destines it etablir la veracite des informations qu'elles contiennent et 

peuvent uniquement etre invoquees it l' audience contre les personnes accusees de torture21
• 

Ils demandent it la Chambre de dire que les parties ne sont pas autorisees it poser de questions 

impliquant une appreciation du caractere veridique d'informations obtenues ou susceptibles 

d'avoir ete obtenues so us la torture22
• Ils soutiennent cependant que les annotations ou 

commentaires portes ulterieurement en marge de declarations recueillies sous la torture sont 

recevables23. Les Accuses devant repondre du crime de torture, il est possible d'invoquer it 

leur encontre des declarations obtenues sous la torture, en tant qu'element de preuve destine it 

etablir que de telles declarations ont ete faites24
• Plus precisement, 1'existence d'aveux et les 

circonstances dans lesquelles ils ont ete obtenus, ainsi que l'identite et les donnees 

biographiques des personnes ayant fait les aveux, doivent etre consideres comme relevant de 

l'exception it la regIe d'exclusion prevue it 1'article 15 de la Convention contre la torture25
• 

9. Relevant que, dans Ie dossier nO 001, les aveux recueillis it S-21 ont ete consideres 

comme des elements de preuve obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture, 

les co-avo cats principaux font valoir que ces aveux doivent des lors etre presumes tomber 

sous Ie coup de la regIe d'exclusion et que l'on ne saurait se fonder sur la veracite des 

informations qu'ils contiennent, sauf si la partie qui se propose de produire un tel document 

parvient it renverser cette presomption en demandant it la Chambre, en application de la 

regIe 93 1) du Reglement interieur, de proceder it un supplement d'information afm de 

rechercher quelles ont ete les conditions precises dans lesquelles cet aveu particulier a ete 

obtenu26
• Pour ce qui est du critere de preuve applicable, les co-avocats principaux proposent 

que la Chambre adopte Ie critere tire de l'existence d'un « risque important» que la torture ait 

ete utilisee27
• 

21 Civil Party Lead Co-Lawyers' Submissions Relating to the Admissibility and Permissible Use of Evidence 
Obtained Through Torture, 21 mai 2015, Doc. nO E350/3, (<< Conclusion des co-avocats »), par. 16, 18 et 19 ; 
T. du 25 mai 2015, p. 23 et 24. 
22 Conclusion des co-avocats, par. 18 et Requete. T. du 25 mai 2015, p. 23 et 24 
23 Conclusion des co-avocats, par. 17. 
24 Conclusion des co-avocats, par. 16 et 19. 
25 Conclusion des co-avocats, par. 16. 
26 Conclusion des co-avocats, par. 20; T. du 25 mai 2015, p. 24 a 26 et 28. 
27 T. du 25 mai 2015, p. 30 a 32. 
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2.3. Conclusions de la Defense de Nuon Chea 

10. La Defense de Nuon Chea fait valoir qu'un des moyens d'appel souleves devant la 

Chambre de la Cour supreme dans Ie cadre du recours, inteljete contre Ie jugement rendu a 
l'issue du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, porte notamment sur l'utilisation a 
l'audience d'elements de preuve obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture, 

et qu'il serait des lors inapproprie pour la Chambre de premiere instance de statuer sur 

l'ensemble des problemes concernant l'utilisation qu'il est permis de faire de ce type 

d'eIements de preuve28. Selon elle il conviendrait plutot que la Chambre de premiere instance 

limite son examen aux difficultes soulevees par la question specifique posee a un temoin se 

fondant sur un aveu recueilli a S_2129. En particulier, la Defense de Nuon Chea demande la 

permission de poser aux temoins des questions similaires a celles qui ont ete po sees a 
l'audience a Pech Chim30 Ie 24 avril 201531 et a Khoem Boeun alias Yeay Boeun Ie 5 mai 

201532
• 

11. La Defense de Nuon Chea soutient que bien qu'elle devrait elle-meme etre autorisee a 
invoquer des elements de preuve obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus par la torture, 

l'article 15 de la Convention contre la torture empeche les co-procureurs d'utiliser de telles 

preuves33
• En particulier, elle affirme que la regIe d'exclusion interdisant l'utilisation du 

contenu de declarations obtenues sous la torture s'applique uniquement aux autorites 

dependant de I'Etat (les co-procureurs en l' occurrence )34. Elle affirme que l' evolution 

historique de la Convention contre la torture et la pratique des Etats viennent a l'appui d'une 

telle interpretation35
• 

12. La Defense de Nuon Chea note que la question de la recevabilite des elements de preuve 

reU:ve du pouvoir d'appreciation de la Chambre conformement it la regIe 87 3) du Reglement 

interieur36
• Elle soutient qu'une declaration obtenue ou susceptible d'avoir ete obtenue sous la 

28 Nuon Chea's Submissions Regarding the Use of "Torture-Tainted Evidence" in the Case 002/02 Trial, 
doc. n° E350, 21 mai 2015 (<< Conclusions de Nuon Chea »), par. 9 et II. 
29 Conclusions de Nuon Chea, par. 11 ; voir T. du 27 avril 2015, p. 31 (<< J'aimerais que la Chambre [ ... ] 
inclue dans sa decision ecrite ce que 1'0n doit faire lorsqu'on lit a partir de notes [provenant] de Kraing Ta 
Chan »). 
30 T. du 24 avril, p. 33 (<< Avez-vous jamais appris que Sae vous avait implique, ainsi que votre frere, comme 
etant des membres de son reseau? ») ; voir aussi, T. du 24 avril 2015, p. 34 a 36. 
31 Conclusions de Nuon Chea, par. 4 et 9; T. du 25 mai 2015, p. 31 et 32, 40 et 41 et 43 a 46. 
32 Conclusions de Nuon Chea, par. 7 ; T. du 5 mai 2015, p. 33 a 40. 
33 Conclusions de Nuon Chea, par. 14 a 23 et 30; T. du 25 mai 2015, p. 34 et 35. 
34 Conclusions de Nuon Chea, par. 17. 
35 Conclusions de Nuon Chea, par. 18 a 23. 
36 Conclusions de Nuon Chea, par. 24. 
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torture mais qui pourrait prouver l'innocence d'un accuse constitue un element de preuve 

recevable37
, dont la valeur probante doit etre evaluee a un stade ulterieur38

• Elle affirme qu'il 

s'agit la d'une garantie qui fait partie integrante du droit a un proces equitable39
• Elle argue en 

outre que les dispositions pertinentes des legislations nationales applicables au Canada, au 

Danemark, en Grece et en Autriche, reconnaissent l'existence d'un principe general selon 

lequel tous les elements de preuve venant a decharge sont recevables4o• Par ailleurs selon elle, 

les elements de preuve obtenus a partir d'informations elles-memes recueillies en ayant eu 

recours a la torture, autrement dit Ie fruit de l'arbre empoisonne, ne sauraient etre 

systematiquement exclus41
. 

13. Enfin, elle soutient que les co-procureurs ont utilise a plusieurs reprises des elements de 

preuve obtenus sous la torture, tout en s'opposant a leur utilisation par la defense42
• 

Elle considere qu'il y a la deux poids deux mesures43
• 

2.4. Conclusions de la Defense de Khieu Samphan 

14. La Defense de Khieu Samphan fait valoir que des declarations obtenues ou susceptibles 

d'avoir ete obtenues sous la torture ne peuvent etre utilisees en tant qu'elements de preuve 

que pour prouver que pareilles declarations ont ete faites, et qu'il incombe a toute partie 

souhaitant utiliser de tels elements de preuve de demontrer d'abord qu'elle ne les utilise qu'a 

cetle fm44. Elle soutient que la regIe d'exclusion enoncee a l'article 15 de la Convention 

contre la torture ne vise que les declarations dont il est etabli qu'elles ont ete obtenues sous la 

torture45
• La Defense de Khieu Samphan affirme que les personnes interrogees a Kraing Ta 

Chan n'ont pas ete toutes physiquement victimes de torture46
, et qu'en consequence la Chambre 

ne peut pas tenir pour acquis que l'ensemble des declarations vi sees ont ete obtenues sous la 

37 Conclusions de Nuon Chea, par. 28 et 30; T. du 25 mai 2015, p. 34 et 35. 
38 Conclusions de Nuon Chea, par. 28. 
39 Conclusions de Nuon Chea, par. 25 et 26. 
40 Conclusions de Nuon Chea, par. 27. 
41 T. du 25 mai 2015, p. 33 et 34. 
42 Conclusions de Nuon Chea, par. 29 et 30; voir aussi T. du 25 mai 2015, p. 35 a 38. 
43 Conclusions de Nuon Chea, par. 30 ; T. du 25 mai 2015, p. 32 et 33. 
44 Conclusions de Khieu Samphan concernant l'usage des informations obtenues sous la torture, 
doc. n° E35014, 21 mai 2015 (<< Conclusions de Khieu Samphan »), par. 14; T. du 25 mai 2015, p. 46 a 49, ainsi 
~ue 53 a 54. 
4 Conclusions de Khieu Samphan, par. 6. 
46 Conclusions de Khieu Samphan, par. 7 ; T. du 25 mai 2015, p. 50 et 51 ainsi que 54 et 56. 
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torture47
• Elle soutient en outre que dans Ie cas OU il existe un doute sur la maniere dont une 

declaration a ete obtenue, celle-ci ne saurait etre invoquee en tant qu'element de preuve48
• 

15. La Defense de Khieu Samphan fait egalement valoir qu'en droit cambodgien les 

declarations faites sous la contrainte physique ou morale sont considerees comme etant 

irrecevables 49. Compte tenu de ce que les dispositions du droit cambodgien sur la contrainte 

poursuivent un objectif identique a celui de la Convention contre la torture, les memes normes 

doivent s'appliquer a l'ensemble des declarations qu'elles aient ete effectuees sous la 

contrainte ou sous la tortureso• 

3. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

3.1. Decisions des co-juges d'instruction et de la Chambre preliminaire relatives aux 

elements de preuve obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture 

16. En 2009, les co-juges d'instruction ont rendu une ordonnance precisant les conditions 

dans lesquelles l'utilisation d'elements de preuve obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus 

sous la torture est permiseSl
• En analysant la portee de la Convention contre la torture, les co­

juges d'instruction ont d'abord considere qu'il existe dans les aveux faits a S-21, 

des informations qui n'ont pas ete obtenues par la torture et qui, par consequent, ne relevent 

pas de l'article 15. C'est notamment Ie cas des annotations manuscrites faites par des 

personnes elles-memes non sournises a la torture, des donnees biographiques qui ont ete 

prealablement recueillies (c'est a dire quand il est avere qU'elles ont ete recueillies avant 

l'arrivee de la personne a S-21), des « informations objectives [ ... ] connues independamment 

des interrogatoires, notamment la date d'arrestation d'une personne », et des donnees 

biographiques telles que Ie nom, l'age, l'emploi et l'unite de travail des personnes soumises Ii 

la tortureS2
• 

17. Les co-juges d'instruction ont egalement considere qu'en ce qui conceme les elements 

de preuve obtenus par la torture, l'article 15 de la Convention contre la torture autorise, 

« par exception », ales utiliser « contre la personne accusee de torture pour etablir qu'une 

47 Conclusions de Khieu Samphan, par. 8. 
48 Conclusions de Khieu Samphan, par. 9; T. du 25 mai 2015, p. 53 a 56. 
49 Conclusions de Khieu Samphan, par. 10; T. du 25 mai 2015, p. 50 et 51 ainsi que 56 et 57. 
50 Conclusions de Khieu Samphan, par. 11 a 13. 
51 Ordonnance sur l'utilisation des elements obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture, 
28 juillet 2009, doc. n° D130/8 (<< Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction »). 
52 Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 19. 
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declaration a ete faite ». Faisant valoir qu'« il est tout aussi important, voire plus, de dissuader 

[tant] ceux qui [s~nt] plus haut dans la chaine de commandement »que les executants qui ont 

mis en ceuvre des politiques fondees sur Ie recours it la torture, les co-juges d'instruction ont 

retenu que cette disposition autorise l'utilisation de tels elements de preuves non seulement 

dans les procedures engagees c~ntre les personnes poursuivies comme auteurs directs d'actes 

de torture, mais egalement contre toute personne poursuivie en raison de sa responsabilite de 

superieur hierarchique ou de sa participation it la commission des crimes en application de la 

theorie de l'entreprise criminelle commune53
• Ils ont egalement examine tour it tour deux 

objectifs qui sous-tendent la regIe d'exclusion prevue it l'article 15 : d'une part eliminer une 

incitation majeure it recourir it l'usage de la torture et d'autre part empecher l'utilisation 

d'informations denuees de fiabilite. Les co-juges d'instruction ont considere que Ie premier de 

ces objectifs ne trouvait pas s'appliquer en l'espece, car, interdire ici l'utilisation des 

informations en question dans Ie dossier 002 n' aurait aucun effet dissuasif sur des 

tortionnaires potentiels, etant rappele que les declarations qui les contiennent datent de trente 

ans et n'ont pas ete recueillies par les Chambres extraordinaires et leurs fonctionnaires ou par 

une quelconque autorite agissant pour leur compte54
• 

18. Neanmoins, les co-juges d'instruction ont estime que la fiabilite des preuves tirees 

d'informations obtenues sous la torture est un point it prendre en consideration. Ils ont conclu 

que la question de la fiabilite ne se pose pas si ces elements de preuve sont utilises des deux 

fayons suivantes : 1) en tant que pistes d'enquetes et 2) it des fms autres que celles d'etablir la 

veracite des informations qu'ils contiennent. Cette derniere hypothese inclut Ie cas ou il peut 

etre demontre que des personnes ayant ete denoncees lors d'un aveu obtenu sous la torture 

comme faisant partie d'un reseau de traitres « ont par la suite ete arretees ou executees »parce 

que de telles consequences permettent de prouver que I' accuse a agi en se fiant aux 

informations que contenait cet aveu55
• 

19. Enfin, les co-juges d'instruction ont constate «1'insuffisante fiabilite des elements 

d'information recueillies par la torture ». Ils ont retenu que de tels aveux pouvaient neanmoins 

contenir des elements d'information veridiques et qu'il convenait d'attendre la fm de 

l'instruction pour apprecier leur fiabilite au cas par cas et voir s'il etait possible de s'y 

53 Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 20 et 22. 
54 Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 23 et 24. 
55 Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 25 Ii 27. 
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referer56
• A l'occasion d'une decision ayant declare un appel irrecevable, la Chambre 

preliminaire a toutefois aborde ce dernier point en statuant que: «[ n ]onobstant toute 

indication contraire dans l'ordonnance des co-juges d'instruction, les tennes de l'article 15 de 

la Convention contre la torture doivent faire l'objet d'une application stricte. II n'y a lieu ni de 

se prononcer sur la veracite d'une declaration obtenue sous la torture, ni d'en faire tout autre 

usage57 » [traduction non officielle]. 

3.2. Decisions de la Chambre de premiere instance relatives a la torture dans Ie dossier 

nOOOI et dans Ie premier proces du dossier n0002 

20. La Chambre de premiere instance a juge de fa<;on constante que les aveux obtenus ou 

susceptibles d'avoir ete obtenus par la torture ne pouvaient pas etre utilises pour rapporter la 

preuve de la veracite des infonnations qu'ils contiennent58
• Dans Ie cadre du dossier nO 001, 

la Chambre de premiere instance a considere comme regulierement produits aux debats un 

tableau contenant une compilation d' annotations portees par I' accuse Kaing Guek Eav alias 

Duch sur 60 aveux faits a S-21, en soulignant que« [c]es pieces sont pertinentes dans la limite 

ou elles ont ete etablies sous la torture et OU elles peuvent attester ce fait. Elles ne sont pas 

versees au dossier pour la veracite de leur contenu59 ».Appliquant cette decision a une autre 

situation, dans Ie Jugement Duch (dossier nO 001), la Chambre a fait reference a un document 

etabli par des interrogateurs de S-21, dans lequel ils justifiaient l'arrestation de detenus par 

leurs aveux et compilaient les infonnations ainsi obtenues pour enqueter sur d'autres 

personnes et fmalement les arreter60
. En outre, pour evaluer Ie role de I' Accuse Kaing Guek 

Eav dans les arrestations, la Chambre s'est fondee sur plusieurs lettres envoyees par Sou Met 

56 Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 28et 29. 
57 Decision on Admissibility of IENG Sary's Appeal Against the OCIJ's Constructive Denial of IENG Sary's 
Requests Concerning the OCIJ's Identification of and Reliance on Evidence Obtained Through Torture, 10 mai 
2010, doc. nO D130/7/3/5, par. 38. 
58 T. du 28 mai 2009, p. 8 a 10(<< La Chambre souligne l'importance du fait que les Chambres extraordinaires 
sont liees par les dispositions de l'article 15 de la Convention contre la torture dont Ie President vient de rappeler 
la teneur. Cette disposition se retrouve a l'article 38 de la Constitution cambodgienne. Ene se retrouve aussi a la 
regIe 21.3 du Reglement interieur. [ ... ]. En pratique, cela veut dire que Ie fait que des aveux [ont] ete obtenus, [et 
qu'ils l'ont ete sous la torture, est une information recevable]. Cependant, [ ... ] les faits qui sont contenus dans 
des aveux [obtenus sous la torture] ne peuvent [pas] etre consideres comme veridiques. Si une partie se refere a 
la veracite ou de toute autre maniere ala teneur d'aveux, il convient d'abord [de verifier si] [ ... ] les aveux ont 
ete obtenus sous la torture ou la menace de la torture. Et pour cette raison les parties doivent voir si l'examen des 
faits contenus dans des aveux est suffisamment important pour chercher a savoir queUes ont ete les circonstances 
dans lesqueUes les aveux ont ete obtenus. ») 
59 Decision relative aux demandes des parties en vue de produire certaines pieces en application de la regIe 
872) du Reglement interieur, 28 octobre 2009, doc. nO E176 (dossier n° 001), par. 8. 
60 KAING Guek Eav alias Duch, dossier nO 001l18-07-2007IECCC/TC, Jugement, 26 juillet 2010, 
doc. nO E188 (<< Jugement Duch »), par. 254 (la Chambre cite la Liste de statistiques de la branche speciale S-21, 
doc. nO E3/426). 
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(commandant de la Division 502) a ce dernier, concernant l'arrestation de personnes 

identifiees dans des aveux obtenus a 8-21 comme appartenant a un reseau61
. La Chambre ne 

s' est cependant aucunement fiee aces aveux comme permettant de rapporter la preuve de la 

veracite des informations qu'ils contenaient. 

21. Dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, la Chambre a rendu Ie 26 janvier 

2012 une decision orale dans laquelle elle rappelait que des limites avaient ete imposees a 

l'utilisation d'elements de preuve contenant des informations obtenues ou susceptibles d'avoir 

ete obtenues SOllS la torture, et renvoyait les parties aux decisions qU'elle avait rendues ace 

sujet dans Ie dossier nO 001 62. La Chambre est revenue sur cette question plusieurs fois au 

cours du proces, rappel ant qU'elle etait liee par la Convention contre la torture et qU'elle 

n'autoriserait pas les parties a faire mention du contenu d'aveux arraches par la torture, mais 

qu'illeur etait permis de faire reference aux annotations portees sur les aveux ou aux dates de 

ceux-ci63
• Elle a egalement precise que « des aveux recueillis d'une fayon qui viole la 

Convention contre la torture ne peuvent etre utilises comme elements de preuve, ni servir dans 

Ie cadre d'un interrogatoire. Des lors, la Chambre rappelle aux parties qu'aucune question ne 

pourra etre posee au sujet du contenu des aveux. Ces informations ne pourront pas non plus 

etre utilisees dans Ie cadre du verdict »64. Pendant l'interrogatoire de Duch, qui a comparu 

comme temoin, la Chambre a interdit une question qui portait sur Ie fait de savoir si Pang, un 

cadre qui avait ete emprisonne a 8-21, avait ete detenu apres avoir ete mis en cause dans 

d'autres aveux, car la question se referait a des aveux arraches sous Ia torture65
• Enfm, dans Ie 

jugement rendu dans l'affaire nO 002/01, Ia Chambre a confirme que « s'agissant des quelques 

elements de preuve dont Ie versement aux debats a ete admis a des fms limitees, comme c' est 

Ie cas, par exemple, des elements de preuve tires d'informations obtenues sous Ia torture, 

elle ne s'y fonde que pour en tirer des conclusions aces seules fins, a savoir qu'ils attestent 

61 Jugement Duch, par. 170 (citant les documents suivants : lettre envoyee par Sou Met a Duch, 2 juin 1977, 
doc. nO E3/40 ; lettre envoyee par Sou Met a Duch, ler avril 1977, doc. n° E3/21O; lettre envoyee par Sou Met a 
Duch, 30 mai 1977, doc. n° E3/211 ; lettre envoyee par Sou Met a Duch, Itr juin 1977, doc. nO E3/212 ; lettre 
envoyee par Sou Met a Duch, 28 juillet 1977, doc. nO E3/213 ; lettre envoyee par Sou Met a Duch, 10 aoilt 1977, 
doc. n° E3/214 ; lettre envoyee par Sou Met a Duch, 3 octobre 1977, doc. nO E3/215 ; lettre envoyee par Sou Met 
a Duch, 4 octobre 1977, doc. nO E3/216). 
62 T. du 26 janvier 2012, p. 93 et 94 ; voir aussi, Decision relative aux exceptions d'irrecevabilite portant sur 
les documents des annexes A I a A5 dont les co-procureurs proposent Ie versement aux debats et sur les 
documents cites dans les paragraphes de l'ordonnance de cloture pertinents pour les deux premieres phases du 
premier proces du dossier nO 002, 9 avril 2012, doc. n° E185, par. 21 9). 
63 T. du 31 juillet 2012, p. 121 et 122. Voir aussi T, 27 avril 2015, p. 33 (Ie Juge Jean-Marc Lavergne: « Dans 
la mesure OU l'objectifpour lequelles notes de Kraing Ta Chan sont utilisees est d'etablir l'identite de personnes 
qui ont ete detenues dans ce centre de securite, la Chambre considere qu'il n'y a pas d'objection a un tel 
usage »). 
64 T. du 3 octobre 2012, p. 87 (non souligne dans l'original). 
65 T. du 10 avril 2012, p. 13 et 14. 
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effectivement l'existence d'actes de torture, et non pour apprecier la veracite de leur 

contenu66 ». 

4. DROIT APPLICABLE 

22. L'article 38 de la Constitution du Royaume du Cambodge prevoit que « l'aveu obtenu 

sous l'effet d'une contrainte physique ou d'une pression morale ne doit pas etre considere 

comme une preuve de culpabilite67 » [traduction non officielle]. En outre, l'article 321 du 

Code de procedure penale du Royaume du Cambodge dispose que «les declarations 

recueillies sous la contrainte physique ou morale sont sans valeur probante68 » [traduction non 

officielle] . 

23. La Chambre fait observer que Ie mot khmer « m~u§~u~ » qui se trouve a l'article 38 

de la Constitution et a l'article 321 du Code de procedure penale du Royaume du Cambodge a 

ete traduit de plusieurs manieres dans les traductions non officielles en anglais et fran<;ais, 

respectivement comme «force », «duress », «coercion» et «pression », «coercition» et 

« contrainte »69. Chacun de ces mots renvoie d'une maniere generale au fait que l'auteur de la 

declaration ne dispose pas pleinement de son libre-arbitre. La Chambre constate que Ie terrne 

« m~u8~u5 », dont elle estime que les meilleures traductions sont «coercion» et e e 

« contrainte », ni n'est defIni ni ne constitue un crime en tant que tel en droit cambodgien. 

De son cote si la torture constitue bien un crime en droit cambodgien, celui-ci n'en donne 

aucune defInition, et Ie code de procedure penale ne contient aucune disposition qui y fasse 

specifiquement reference 70. 

66 NUON Chea et KHIEU Samphan, dossier nO 002119-09-2007IECCCITC, ase 002/01 Jugement du premier 
proces dans Ie cadre du dossier nO 002, 7 aofit 2014, doc. nO E313, Jugement du premier proces dans Ie cadre du 
dossier nO 002, (<< Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 »), par. 35. 
67 Constitution du Royaume du Cambodge, article 38. La Chambre constate qu'aucune disposition du 
Reglement interieur ne traite des elements de preuve obtenus sous la torture ou par la contrainte. 
68 Code de procedure penale du Royaume du Cambodge, article 321. L'article 321 dispose d'une maniere 
~enerale que sauf disposition contraire de la loi, la preuve en matiere penale est libre. 
9 Voir la Constitution du Royaume du Cambodge, traduction non officielle supervisee par Ie Conseil 

constitutionnel, mars 2010, article 38; Constitution du Royaume du Cambodge, traduction non officielle 
disponible sur http://mjp.univ-perp.fr/constitlkh2010.htm; Code de procedure penale du Royaume du 
Cambodge, traduction khmer - francais (2008). 
7<>Yoir Ie Code penal du Royaume du Cambodge (2009), article 188 (mentionnant la torture parmi les crimes 
contre l'humanite) ; article 193 (mentionnant la torture parmi les crimes de guerre) ; l'article 210 (definissant Ie 
fait de torture comme crime et comme circonstance aggravante d'autres crimes, par exemple Ie meurtre ou Ie 
viol.) 
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24. Conformement au cadre juridique applicable devant les CETC, si les dispositions de la 

procedure penale cambodgienne ne traitent pas specifiquement d'une question, ou s'il existe 

des problemes de compatibilite entre ces regles et les normes du droit international, 

la Chambre peut se referer aux regles etablies au niveau international71
• La Chambre s'est 

donc referee aux regles de procedure pertinentes etablies au niveau international de maniere a 
s'assurer que Ie droit cambodgien est compatible avec les normes pertinentes, en particulier 

celles consacrees par la Convention contre la torture 72. 

25. En raison de son acceptation generale par la communaute internationale, l'interdiction de 

la torture telle qu'enoncee dans la Convention contre la torture73 est consideree comme 

constituant une norme imperative du droit international a laquelle les Etats ne sauraient 

deroger (jus cogens)74. Par son accession a la Convention, Ie Cambodge a manifeste son 

intention de respecter les obligations qui y sont enoncees, y compris la regIe d'exc1usion 

71 Accord entre I'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant la 
poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la periode du Kampuchea 
democratique, 6 juin 2003 (<< Accord relatif aux CETC »), article 12 1); Loi relative a la creation de chambres 
extraordinaires au sein des tribunaux du Cambodge pour la poursuite des crimes commis durant la peri ode du 
Kampuchea democratique, 10 aotit 2001, avec inclusion d'amendements, promulguee Ie 27 octobre 
(NSIRKMII004/006) (<< Loi relative aux CETC »), article 23 nouveau. 
72 La Chambre de la Cour supreme a considere que Particle 15 de la Convention contre la torture etait 
directement applicable meme en l'absence de loi d'application, et qu'il fait donc partie du droit cambodgien. 
Voir la Decision de la Chambre de la Cour supreme, par 34 et 35. Quel que soit Ie mode de raisonnement utilise 
et l'approche suivie tant par cette Chambre que par la Chambre de la Cour supreme, l'une comme l'autre 
considerent que I' application des dispositions de l' article 15 de la Convention contre la torture doit servir de 
fondement a leurs decisions respectives. Voir la Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 38. 
73 Quand elle determine si elle autorisera la production en l'espece d'elements de preuve obtenus ou 
susceptibles d'etre obtenus sous la torture, la Chambre applique la defmition de la torture telle qu'enoncee dans 
la Convention contre la torture de 1982, car elle cherche a preserver l'integrite de la procedure et non a 
determiner si l'accuse etait informe de la definition du crime de torture au moment des faits incrimines. Voir Ie 
Jugement Duch, par. 205 ; selon l'article 1 de la Convention contre la torture, Ie terme torture designe «tout acte 
par lequel une douleur ou des souffrances aigues, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligees a une 
personne aux :fIllS notamment d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la 
punir d'un acte qu'elle ou une tierce personne a commis ou est soup90nnee d'avoir commis, de l'intimider ou de 
faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fonde 
sur une forme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur ou de telles souffrances sont 
infligees par un agent de la fonction publique ou tout autre personne agissant a titre officiel ou a son instigation 
ou avec son consentement expres ou tacite. Ce terme ne s'etend pas a la douleur ou aux souffrances resultant 
uniquement de sanctions legitimes, inherentes a ces sanctions ou occasionnees par elles ». 
74 Questions concernant l'obligation de poursuivre ou d'extrader, (Belgique c. Senegal), arret du 20 juillet 
2012, C.U. Recueil2012, du 20 juillet 2012, par. 99 ; affaire Le Procureur c. Furundiija, n° IT-95-1I1-T, TPIY, 
Chambre de premiere instance, Jugement, 10 decembre 1998 (<< Le Procureur c. Furundiija »), par. 144 a 157, 
(<< En raison de l'importance des valeurs qu'il protege, ce principe est devenu une norme imperative ou jus 
cogens, c'est-a-dire une norme qui se situe dans la hierarchie internationale a un rang plus eleve que Ie droit 
conventionnel et meme que les regles du droit coutumier "ordinaire" ») ; A and Others, Chambre des Lords, 
[2005] UKHL 71 (<< A and Others »), Lord Bingham (citant les affaires Montgomery v. H M Advocate et Coulter 
v. H M Advocate [2003] 1 AC 641, par. 33 ; Jugement Duch, par. 352 et 353 ; voir aussi la Convention de 
Vienne sur Ie droit des traites, Recueil des traites vol. 1155, 1-18232, entree en vigueur Ie 27 janvier 1980 
(<< Convention de Vienne »), articles 53 et 64 (ou l'expressionjus cogens est definie) ; Decision de la Chambre 
de la Cour supreme, par. 40. 
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contenue en son article 15. Les tribunaux charges de la protection des droits de l'homme ont 

conclu que l'article 15, en tant qU'element cle de la Convention contre la torture et d'un 

ensemble d'instruments et de regles generales et conventionnelles interdisant la torture, 

constitue une norme imperative du droit intemational75
• 

26. Dans des cas OU il a ete etabli que les declarations d'un accuse ou de tiers ont ete 

obtenues par la torture, la Cour europeenne des droits de l'homme a juge que l'utilisation du 

contenu de telles declarations en tant qU'elements it charge est contraire it l'equite du proces et 

it l'interet de lajustice. Elle a en effet considere qu'une telle utilisation porte automatiquement 

atteinte au caractere equitable de la procedure, it moins que l'accuse ne soit poursuivi pour 

repondre de faits qualifies de torture et que la declaration soit invoquee comme element de 

preuve pour etablir qu'une declaration a ete faite76
• Elle a approuve l'exclusion de tels 

elements de preuve non seulement Iorsque Ia victime de Ia torture est I'accuse Iui-meme, mais 

aussi Iorsque Ies preuves proviennent de declarations effectuees sous Ia torture par des tiers 77. 

27. Pour interpreter les dispositions d'instruments intemationaux telles que celles de 

l' article 15 de Ia Convention contre Ia torture, la Convention de Vienne sur Ie droit des traites 

dispose qu'un traite doit etre interprete de bonne foi suivant Ie sens ordinaire it attribuer aux 

75 Affaire Othman (Abu Qatada) c. Royaume Uni, requete n° 8139/09, Cour europeenne des droits de 
l'homme, arret, 17 janvier 2012 (<< Othman (Abu Qatada) c. Royaume Uni »), par. 266 (<< Peu de normes 
internationales relatives au droit au prod~s sont plus fondamentales que Ia regIe de l'exclusion des elements de 
preuve obtenus par Ia torture. [ ... ]. Cette convention reflete la volonte claire de la communaute internationale 
d'inscrire plus profondement encore dans Ie jus cogens l'interdiction de la torture en prenant une serie de 
mesures pour eradiquer .cette pratique et supprimer tout element pouvant inciter a y recourir. L'une de ses 
dispositions phares est l'article 15, qui interdit en termes quasi absolus l'admission des elements de preuve 
obtenus par Ia torture. Cette disposition impose aux Etats une obligation claire ») ; Case a/Cabrera Garcia and 
Montiel Flores v. Mexico, Commission interamericaine des droits de l'homme, Judgement, 26 novembre 2010 
(<< Cabrera Garcia and Montiel Flores v. Mexico »), par. 165 (<< La "regIe d'exclusion", qui prohibe l'admission 
a l'audience de preuves obtenues par la torture ou des peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, est 
consacree par plusieurs instruments et organismes internationaux de protection des droits de l'homme, qui 
considerent que la regIe d'exclusion fait intrinsequement partie de l'interdiction de tels actes » [traduction non 
officielIe]) ; Rapport du Rapporteur special sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants, 10 avril 2014, doc. de l'ONU nO AlHRC/25/60 (<< Rapport de 2014 »), par. 22 (<< Comme 
I'interdiction de Ia torture et des mauvais traitements revet un caractere absolu et n'est susceptible d'aucune 
derogation que lIes que soient les circonstances, la regIe d'exclusion n'est pas non plus susceptible de derogation, 
que lIes que soient les circonstances »; voir la Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 64 et 65 
(La Chambre de la Cour supreme ne peut exclure categoriquement qu'il puisse exister des cas rares et extremes 
dans lesquels on peut envisager d'ecarter la regIe d'exclusion, mais Ie cas d'espece n'en fait certainement pas 
~artie). 

6 Othman (Abu Qatada) c. Royaume Uni, par. 264 (<< De maniere plus fondamentale, aucun systeme juridique 
fonde sur l'etat de droit ne peut tolerer l'admission d'elements de preuve - queUe que soit leur fiabilite - obtenus 
par une pratique aussi barbare que la torture. Les garanties procedurales sont l'un des piliers de l'etat de droit. 
L'obtention d'elements de preuve par la torture endommage irremediablement la regularite de la procedure, elle 
substitue la force a l'etat de droit et souille tout tribunal qui admettrait de tels elements. Ceux-ci doivent etre 
exclus pour que soient proteges l'integrite de la procedure et, en definitive, l'etat de droit lui-meme. ») 
77 Affaire El Haski cI Belgique, requete n° 649/08, Cour europeenne des droits de l'homme, arret, 
25 septembre 2012 (<< El HasH cI Belgique »), par. 85. 
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tennes du traite dans leur contexte et a la lumiere de son objet et de son but. Dans Ie cas OU 

malgre cela, l'interpretation laisse planer une certaine ambigulte ou conduit a un resultat qui 

est manifestement absurde ou deraisonnable, il peut alors etre fait appel a des moyens 

d'interpretation complementaires, et notamment en se referant aux travaux preparatoires et 

aux circonstances dans lesquelles Ie traite a ete conclu en vue de detenniner Ie sens de ses 

dispositions 78. 

5. MOTIFS DE LA DECISION 

28. Avant de detenniner la portee de l'exception a la regIe d'exclusion, contenue dans la 

derniere phrase de l'article 15, et de decider si celle-ci s'etend aux elements de preuve 

obtenus par des mauvais traitements, la contrainte, ou a partir d'infonnations elles-memes 

recueillies en ayant eu recours a la torture, la Chambre doit d'abord examiner plusieurs 

questions, notamment detenniner sur qui pese la charge de la preuve, quel est Ie critere de 

preuve requis pour etablir que la torture a ete exercee pour obtenir un element de preuve et 

quel peut etre l'impact du droit a un proces equitable, en particulier du droit a la presomption 

d'innocence et du droit de presenter des elements a decharge, sur la mise en ceuvre de 

l'article 15. 

5.1. Questions preliminaires 

29. A titre preliminaire, la Chambre de premiere instance rejette l'argument de la Defense de 

Nuon Chea selon lequella Chambre devrait statuer dans la presente decision uniquement sur 

Ie point de savoir si une fonne de question posee par la Defense lors de son interrogatoire a 

l'audience, alors qU'elle se fondait sur des infonnations obtenues ou susceptibles d'avoir ete 

obtenues sous la torture, est permise. II appartient en effet a la Chambre de proceder a 
l'examen complet de tout probleme pertinent au regard de ce proces, surtout lorsqu'un tel 

probleme revient de fayon recurrente et continue de faire l'objet de debats. Depuis que des 

conclusions ont ete echangees a ce sujet, les co-procureurs et la Defense de Nuon Chea ont 

d'ailleurs invoque ou tente d'invoquer des elements de preuve susceptibles d'avoir ete 

obtenus sous la torture dans diverses circonstances, allant au-dela du seul exemple particulier 

presente par la Defense de Nuon Chea et examine dans la presente decision79
• Dans un souci 

d'efficacite de la procedure il convient donc d'analyser, de maniere globale et non de fayon 

78 Convention de Vienne, articles 31 et 32. 
79 Voir dans la presente decision la partie 5.5.2. 
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parcellaire, l'ensemble des questions soulevees. Une telle approche continue a s'imposer 

apres la Decision de la Charnbre de la Cour supreme, qui ne traite pas de la question des 

elements de preuve obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus par la torture provenant 

d'autres sites que S-21, et qui laisse plusieurs questions sans reponse, notarnment l'analyse 

approfondie de l'exception a la regIe d'exclusion contenue dans les dispositions memes de 

l' article 15. 

30. La Charnbre fait egalement remarquer qu'eUe a deja declare recevables plus de 

500 documents consistant en des aveux de S-21, des cahiers de notes provenant de prisons et 

d'autres elements de preuve susceptibles de contenir des informations obtenues sous la 

torture. Pour determiner si ces documents remplissent les conditions minimales de pertinence 

et de fiabilite, (y compris au regard de l'authenticite), la Charnbre a pris en compte les seules 

utilisations autorisees par la Loi8o
• Dans Ie dossier nO 001 et Ie premier proces dans Ie cadre 

du dossier nO 002, ces documents ont ete juges pertinents pour etablir l'identite et Ie nombre 

de personnes arretees et placees dans les centres de securite. ActueUement, la question est de 

savoir s'il est possible d'invoquer ces documents (c'est-a-dire de s'en servir) lors des debats 

pour d'autres motifs que ceux qui ont deja ete consideres comme etant autorises et, Ie cas 

echeant, comment il convient de proceder a cette fin. En consequence, la Chambre ne 

reexarninera pas la recevabilite de ces documents, mais precisera dans queUe me sure les 

parties pourront les invoquer en tant qu' elements de preuve, car en decidant de leur 

recevabilite la Charnbre a necessairement entendu limiter leur utilisation aux seuls usages 

perrnis par la Loisl . 

31. La Chambre doit d' abord determiner a qui revient la charge d' etablir que des elements 

de preuve ont ete obtenus sous la torture et quel est Ie critere de preuve applicable a cet effet. 

Une fois qu'il est etabli, aux fms des regles de preuve applicables dans Ie present proces, 

qu'un element de preuve a ete obtenu sous la torture, la question qui se pose alors est ceUe de 

savoir si et dans queUes conditions son utilisation peut etre autorisee, compte tenu en 

particulier du droit de l'accuse a un proces equitable. 

80 Lorsqu'elle a considere que ces documents avaient ete regulierement produits aux debats, la Chambre de 
£remiere instance ne s'est pas fondee sur eux pour etablir des faits. 

1 Regie 87 3) d) du Reglement interieur. 
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5.2. Critere de preuve et charge de la preuve 

32. Sous reserve de l'exception qui sera examinee plus loin, l'article 15 prevo it que toute 

declaration « dont il est etabli » qu' elle a ete obtenue par la torture ne peut etre invoquee dans 

aucune procedure. II n'enonce cependant pas quel est Ie critere de preuve applicable pour 

etablir qu'une declaration a ete faite sous la torture ni n'indique a qui incombe la charge d'une 

telle preuve. La Chambre considere que ces questions sont importantes pour determiner Ie 

cadre procedural permettant de decider quels elements de preuve sont susceptibles d'etre 

consideres comme ayant ete obtenus sous la torture en l'espece. Elle les examine donc ci­

apres82
• 

5.2.1. Critere de preuve 

33. La Chambre est convaincue que Ie critere de l'existence d'un « risque reel» adopte par 

la Cour europeenne des droits de l'homme donne tout son effet a l'interdiction enoncee a 
l'article 15 de la Convention contre la torture. La Cour europeenne des droits de l'homme a 

juge que pour qu'un accuse obtienne que des elements a charge produits contre lui soient 

exclus des debats, il faut qu'il demontre qu'il existe un risque reel que lesdits elements de 

preuve aient ete obtenus sous la torture. Elle a decide qu'il serait injuste d'imposer un critere 

de preuve plus eleve, en considerant que « Ie plus important [est] de tenir dfunent compte des 

difficultes particulieres qu'il y a a prouver la veracite des allegations de torture », notamment 

Ie fait qu'elle est infligee en secret et que bien trop souvent, ceux qui, au sein de l'appareil 

d'Etat, sont charges de sa prevention, se font complices de sa dissimulation83
. 

34. La plupart de ces considerations valent egalement ici. Quoique Ie regime du Kampuchea 

democratique ne dispose plus des moyens permettant de dissimuler les preuves du recours a la 

torture84
, un examen a premiere vue de nombreuses preuves suggere que la torture a ete 

pratiquee en secret de 1975 a 1979. De plus, etant donne Ie nombre de decennies qui se sont 

ecoulees depuis l'obtention des elements de preuve en question, il devient de plus en plus 

difficile d'etablir que tel ou tel element de preuve a ete obtenu par la torture. Compte tenu de 

ces difficultes, la Chambre considere qu'un critere de preuve plus eleve pour « etablir » que 

82 Voir Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 16. 
83 Othman (Abu Qatada) c. Royaume Uni, par. 276; El Haski c. Belgique, par. 86 et 88: Rapport de 2014, 
~ar. 31. 

Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 17 (relevant que la regie 211) du Reglement 
interieur conceme les declarations obtenues par les organes des Chambres extraordinaires et non des propos 
recueillis sous Ie PCK il y a plus de 30 ans). 
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des declarations ont ete obtenues sous la torture augmenterait sensiblement Ie risque que de 

telles preuves soient produites aux debats et portent atteinte a l'integrite de la procedure85 . 

35. En consequence, la Chambre procedera a un examen des elements de preuve au cas par 

cas afm de determiner s'il existe un risque reel qu'ils aient ete obtenus par la t~rture86. 

5.2.2. Charge de fa preuve 

36. Conformement au cadre juridique applicable devant les Chambres extraordinaires, SI 

toute partie peut soulever des objections contre l'utilisation d'eIements de preuve qu'elle 

considere avoir ete obtenus de fa90n irreguliere, lorsqu'il est allegue que des declarations ont 

ete obtenues sous la torture, la Chambre, afin de garantir un bon deroulement de la procedure, 

est tenue de pro ceder a un examen preliminaire des elements de preuve qui lui sont soumis 

pour determiner si ces allegations sont fondees. Un tel examen fait en effet partie integrante 

de la responsabilite qui lui incombe afm de preserver l'equite de la procedure87
• Si, apres cet 

examen preliminaire, la Chambre considere qu'il existe un risque reel que la torture a ete 

utili see pour obtenir une declaration, toute partie souhaitant neanmoins pouvoir se fonder sur 

celle-ci a la possibilite de demontrer que de telles conclusions sont erronees, en particulier en 

demontrant qu'en l'espece l' element de preuve en question a ete obtenu dans des 

circonstances particulieres excluant l'existence d'un tel risque88
• En procedant de la sorte, la 

Chambre reduira effectivement Ie risque que des elements de preuve obtenus sous la torture 

soient invoques au cours des debats alors que leur utilisation ne serait pas permise. 

5.2.3. Critere et charge de fa preuve pour renverser fa decision preliminaire 

37. La Chambre de la Cour supreme, tout en relevant que Ie critere et la charge de la preuve 

que des declarations ont ete obtenues sous la torture ne sont pas fIxes au niveau international, 

85 R c. Oickle, 2000 SCC 38, 66, Cour supreme du Canada (affaire n° 26535) ; A and Others, par. 39, (citant 
l'article 697) du Statut de Rome). 
86 Voir aussi la Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 56 et 57. 
87 Tout en estimant initialement qu'il revenait a l'accuse de demontrer qu'il y avait eu torture dans une affaire 
ou les charges portees contre lui etaient fondees sur des declarations susceptibles d'avoir ete obtenues par la 
torture, la Cour europeenne des droits de l'homme a fmalement conclu que Ie juge du fond doit etre convaincu 
qu'il n'existe aucun risque reel que les elements de preuve produits ont ete obtenus par la torture, et que c'est a 
lui qu'il incombe de veiller a ce que les accuses beneficient d'un proces equitable et, en particulier, de s'assurer 
que l'equite de la procedure n'est pas compromise par les conditions dans lesquelIes les elements sur lesquels 
elIe se fonde ont ete recueillis. Voir EI Haski d Belgique, par. 88 et 89; voir Ordonnance du Bureau des co­
juges d'instruction, par. 16. 
88 La partie requerante dispose d'une autre possibilite, celIe d'etablir que l'element de preuve entre dans Ie 
champ de l' exception prevue a l' article 15. Voir partie 5.5 de la presente decision. 

Decision relative aux elements de preuve obtenus sous la torture, document public, 5 fevrier 2016 19 



01200872 
E350/8 

a considere que la decision retenant, apres un examen preliminaire, l'existence d'un risque 

reel que les declarations ont ete obtenues dans de telles circonstances est susceptible d'etre 

renversee en etablissant, selon Ie critere de l'element de preuve Ie plus probable (balance of 

probabilities), que la torture n'a pas ete utilisee89
• Ce raisonnement est explicitement 

circonscrit a une situation precise, a savoir la production lors des debats en cause d'appel de 

declarations provenant de S-21 et ce dans Ie cadre et les limites du premier proces du dossier 

nO 00290. La Chambre de premiere instance considere donc que cette motivation afferente au 

critere de preuve applicable pour contester la decision prise a l'issue de l'examen preliminaire 

conceme une question qui ne se posait pas en pratique et qui a ete abordee de maniere 

incidente et non necessaire au soutien de la decision (obiter dictum). 

38. L'examen de la jurisprudence intemationale n'a pas permis a la Chambre de premiere 

instance de trouver un quelconque precedent retenant l'existence d'un critere de preuve 

different pour renverser la decision retenant l'existence d'un risque reel91
• En outre, la 

Chambre de premiere instance considere qu'appliquer un critere different compliquerait 

inutilement l'examen des preuves susceptibles d'avoir ete obtenues par la torture, etant donne 

qu'elle est deja amenee a appliquer deux criteres differents, a savoir un premier critere (celui 

de l'existence d'un risque reel) quand elle procede a l'examen pre liminaire et un autre lors du 

jugement au fond quand elle examine la question de la culpabilite des accuses au regard des 

accusations de torture. En consequence, si la Chambre a considere qu'il existait un risque reel 

que des declarations aient ete obtenues par la torture, et qu'une partie cherche neanmoins ales 

utiliser, la Chambre donnera aux parties la possibilite de presenter des elements de preuve ou 

des arguments tendant a demontrer que les declarations en question n'ont pas ete obtenues par 

la torture. Apres examen de l' ensemble des circonstances pertinentes, la Chambre determinera 

si en ce qui conceme cet element precis il existe bien un risque reel que I' element de preuve 

litigieux a ete obtenu par la torture. 

89 Voir la Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 49 et 58. 
90 Toutefois, la Chambre de la Cour supreme n'a pas applique ce critere de preuve aux objections des 
documents proposes pour l'audience en cause d'appel. Voir la Decision de la Chambre de la Cour supreme, 
far. 58, 59 et 68. 

I Bien que les juges, dans A and Others aient considere qu'il convenait d'appliquer Ie critere de l'element de 
preuve Ie plus probable pour etablir si la torture avait ete utilisee, elle n'a pas applique ce critere quand cette 
decision pre liminaire a ete contestee. 
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5.2.4. Evaluationjinale lors de I'examen de la culpabiliti ou de I'innocence des 

Accuses des elements de preuve concernant Ie recours a la torture 

39. Contrairement aux autres affaires dans lesquelles Ie critere du risque reel a ete applique, 

la particularite de la presente espece tient au fait qu'ici les Accuses doivent repondre du crime 

de torture, et lorsque la Chambre devra se prononcer pour determiner si des faits qualifies de 

torture ont ete effectivement commis, elle devra en fm de compte appliquer un critere de 

preuve different et plus eleve pour etre convaincue de leur culpabilite eventuelle92
• 

En consequence, les conclusions auxquelles la Chambre peut aboutir, a l'issue d'un examen 

preliminaire pour decider d'exclure des debats en application de l'article 15 de la Convention 

contre la torture des elements de preuve au motif qu'ils presentent un risque reel d'avoir ete 

obtenus sous la torture, pourraient s'averer differentes de celles auxquelles elle parviendra, 

dans son jugement au fond, lorsqu'elle devra se prononcer, au vu de la totalite des elements 

de preuve disponibles, et selon Ie critere de preuve requis pour apprecier la culpabilite ou 

l'innocence des accuses, sur l'existence d'actes de torture. Si dans ces circonstances 

particulieres il est etabli au vu de cette nouvelle evaluation des elements de preuve que I 'une 

des parties a subi un quelconque prejudice, il pourra s'averer necessaire d'ordonner la 

reouverture des debats pour permettre que des questions supplementaires soient posees ou que 

des elements de preuve qui avaient ete prealablement exclus soient examines. 

5.3. Equite du proces 

5.3.1. Presomption d'innocence 

40. La Chambre souligne que Ie droit a la presomption d'innocence des accuses exclut toute 

decision defmitive sur leur culpabilite au regard des faits de torture qui leur sont reproches 

avant que tous les elements de preuve n'aient ete produits et que la Chambre ne prononce son 

jugement au fond. La Chambre considere qu'une decision par laquelle elle retiendrait, sur la 

base d'un examen preliminaire et d'une evaluation a premiere vue des preuves produites, 

92 Voir Ie Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, par. 22 (<< Les Accuses sont presumes 
innocents tant que leur culpabilite n'a pas ete etablie. La charge de la preuve de la culpabilite d'un accuse 
incombe aux co-procureurs. Pour condamner un accuse, la Chambre de premiere instance doit avoir 'l'intime 
conviction' de sa culpabilite. Pour resoudre tout conflit susceptible de decouler de la maniere differente dont est 
exprime Ie critere sur la base duquel une declaration de culpabilite peut etre prononcee dans les trois versions 
linguistiques de la regIe 87 1) du Reglement interieur - a savoir celui de 'l'intime conviction' issu du systeme de 
tradition romano-germanique et celui de la conviction 'au-dela de tout doute raisonnable' tire du systeme de 
common law - la Chambre a adopte une approche commune qui l'a conduite a determiner, dans tous les cas, s'il 
existait des preuves suffisantes pour emporter une conviction de culpabilite, et elle a interprete tout doute quant a 
la culpabilite des Accuses en faveur de ces derniers. ») 
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l'existence d'un risque reel que la torture a ete utilisee, ne saurait constituer une atteinte ala 

presomption d'innocence des accuses, car une telle decision ne porte ni sur la culpabilite des 

accuses, ni sur Ie role qu'ils auraient joue dans l'obtention des declarations en question. 

II s'agit en effet seulement d'une decision preliminaire necessaire pour donner effet aux 

dispositions obligatoires de la Convention contre la torture. 

41. La Chambre ne peut pas attendre de statuer sur Ie fond avant de determiner quels 

documents ont ete obtenus sous la torture, comme Ie proposent les co-procureurs, meme si 

cette demarche serait plus pratique ou plus efficace93
• Vne telle proposition va aI' encontre 

des dispositions meme de l' article 15 qui impose aux Etats parties de veiller a ce que toute 

declaration dont il est etabli qu'elle a ete obtenue par la torture «ne puisse etre invoquee 

comme un element de preuve dans une procedure ». Le libelle de l'article ne se limite pas a la 

phase des deliberations et du prononce du jugement, mais couvre avec autant de force les 

debats sur la presentation des elements de preuve y compris l'interrogatoire des temoins 

pendant Ie proces. En outre, si la Chambre autorisait les parties a invoquer des elements de 

preuve susceptibles d'avoir ete obtenus par la torture au cours du proces, l'integrite de la 

procedure serait deja compromise, et Ie fait de les ecarter lors du delibere n'y changerait rien. 

En effet, les parties et Ie public auraient assiste a des debats portant sur la veracite 

d'informations arrachees sous la torture, donnant une apparence reguliere a l'obtention et a 

l'utilisation au cours des debats de telles informations, et detournant la Chambre de sa 

recherche de la manifestation de la verite. 

5.3.2. Le droit de produire des eliments de preuve a decharge 

42. La Chambre examine a present l'argument de la Defense de Nuon Chea selon lequella 

regIe d'exclusion s'applique uniquement aux autorites dependant de l'Etat (les co-procureurs 

en l'occurrence) et ne saurait etre interpretee comme s'appliquant a la Defense, en particulier 

lorsque celle-ci entend invoquer des elements de preuve qu'elle allegue etre a decharge quand 

bien meme leur obtention aurait ete entachee par Ie recours ala torture94
• 

43. Contrairement it ce qu'affmne la Defense, la Chambre considere que la regIe d'exclusion 

enoncee a la Convention contre la torture ne s'applique pas uniquement aux autorites 

93 Conclusions des co-procureurs, par. 22 (<< Les co-procureurs soutiennent que la seule faeon realiste et 
efficace de disposer de pareilles preuves consiste pour la Chambre Ii attendre que toute les preuves aient ete 
f,roduites en l'espece »). 
4 Conclusions de Nuon Chea, par. 17. 
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dependant de l'Etat. En effet Ie sens ordinaire des termes employes dans cet article ne saurait 

justifier une interpretation aussi limitee mais suggere au contraire que ses dispositions 

s'appliquent de maniere generale. Les redacteurs de la Convention contre la torture ont 

expressement prevu une seule exception de portee limitee a la regIe d'exclusion, ala fois en 

ce qui concerne les personnes auxquelles elle s'applique et les raisons de fond qui lajustifient. 

Cetle exception tres etroite concerne les procedures contre les personnes accusees de torture. 

Elle vise a eviter une interpretation de la regIe d'exclusion qui aurait pour effet d'empecher la 

poursuite d'individus responsables d'actes de torture. S'agissant de la regIe d'exclusion 

meme, il ne ressort pas de son enonce que l'interdiction d'invoquer des elements de preuve 

presentant un risque reel d'avoir ete obtenus sous torture s'imposerait exclusivement aux 

procureurs, et rien ne justifie d'interpreter cet article comme imposant une telle restriction. 

44. De plus, la regIe d'exclusion doit etre consideree comme Ie complement d'un ensemble 

de normes generales et de dispositions issues de traites interdisant la torture. En raison de 

l'importance des valeurs qU'eIle protege, l'interdiction de la torture en droit international est 

clairement une norme imperative95 . Les tribunaux internationaux, conscients de l'importance 

qu'il y a a proscrire ce phenomene abominable, ont convenu que l'interdiction de la torture 

opere tant it l'echelon de l'Etat qu'it celui de l'individu96. 

45. La Cour europeenne des droits de l'homme a egalement retenu que «l'admission 

d'elements de preuve obtenus par la torture est manifestement contraire non seulement aux 

dispositions de l'article 6 [de la Convention europeenne des droits de l'homme], mais aussi 

aux normes internationales les plus fondamentales en matiere d'equite de la procedure» 

et que «[n]on seulement pareille admission rendrait l'ensemble du proces immoral et 

irregulier, mais encore elle Ie ferait aboutir a une issue totalement depourvue de fiabilite »97. 

A cet egard, la Chambre fait remarquer que Ie fait que les preuves obtenues ou susceptibles 

d'avoir ete obtenues par la torture sont par leur nature meme intrinsequement depourvues de 

9S Othman (Abu Qatada) c. Royaume Uni, par. 266 (<< Peu de nonnes internationales relatives au droit au 
proces sont plus fondamentales que la regIe de l'exclusion des elements de preuve obtenus par la torture ») ; 
Cabrera Garcia and Montiel Flores v. Mexico, par. 165. 
% Le Procureur c/ FurundZija, par. 145 et 146 (<< la communaute internationale, consciente de l'importance 
qu'il y a a bannir ce phenomene abominable, a decide d'en supprimer toute manifestation en agissant tant a 
!'echelon interetatique qu 'a celui des individus. 11 n'a ete laisse aucune echappatoire juridique. ») ; voir auss~ 
Les Etats-Unis d'Amerique, la Republiquefranfaise, Ie Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
et /'Union des Republiques Socialistes Sovietiques c. Bormann et consorts, Jugement, 14 novembre 1945 -
1 er octobre 1946, reimprime dans Ie Proces des Grands criminels de guerre devant Ie Tribunal militaire 
international de Nuremberg, Vol. XXII, p. 466 (<< Ce sont des hommes, et non des entites abstraites, qui 
commettent les crimes dont la repression s'impose, comme sanction du Droit international [traduction non 
officielle] »). 
97 Othman (Abu Qatada) c. Royaume Uni, par. 267. 
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toute fiabilite est un facteur qui ne varie ni en fonction de la partie qui les invoque, ni parce 

que de telles preuves seraient alleguees constituer des elements a decharge. Le but de la regIe 

d'exclusion qui consiste a garantir que la procedure aboutisse a un verdict fiable dans l'inten3t 

meme d'un proces equitable serait compromis si ces preuves etaient produites par l'une ou 

l'autre partie, y compris par l'accuse. 

46. En l'espece, il est reproche a Nuon Chea d'etre responsable du recours a la torture qui a 

entache l'obtention des elements de preuve en question, or celui-ci demande a present a se 

fonder sur ces memes elements en affmnant qu'ils viendraient a sa decharge. Un tel cas de 

figure n'est pas celui qui avait ete principalement envisage par les redacteurs de la 

Convention contre la torture quand celle-ci a ete adoptee. Ceux-ci, en redigeant l'article 15, 

avaient plutot pris pour cible les abus perpetres par les autorites dependant de I 'Etat a 

l'encontre de personnes qu'elles detenaient afin d'en tirer des informations devant ensuite etre 

invoquees en tant que preuve de culpabilite pour parvenir a justifier des jugements de 

condarnnation98
• Cela etant, la Charnbre n'en considere pas moins que la regIe d'exclusion, 

en tant que me sure fondarnentale prescrite par la Convention contre la torture, 

est inextricablement liee a l'interdiction de la torture et doit etre appliquee de la meme 

maniere a toutes les personnes, y compris aux accuses en l'espece ainsi qu'aux autorites 

dependant de l'Etat. 

47. Quoique la Defense de Nuon Chea fasse reference a un certain nombre de decisions 

issues de la jurisprudence de differents pays ainsi qu'a des dispositions issues de differents 

droits nationaux et (notarnrnent des dispositions issues du droit carnbodgien) concernant les 

aveux, la Charnbre n'a identifie aucun cas OU un accuse aurait ete autorise a invoquer pour sa 

defense des preuves obtenues sous la torture, que ce soit en se prevalant de son droit a un 

prod~s equitable ou pour toute autre raison99
. En outre, elle considere qu'il n'est pas de 

l'interet d'un proces equitable de permettre, en regIe generale, l'utilisation de preuves peu 

fiables obtenues par des moyens illicites. S'il est vrai que l'accuse est en principe libre de 

presenter des elements de preuve qu'il affmne etre a decharge, cela ne saurait cependant se 

98 Conseil economique et social de l'ONU, 35ieme session, 19 decembre 1978, doc. de l'ONU E/CNA/1314, 
par. 13,21,29 et 43 a 45. En comparaison, il y a eu peu de debats sur la regIe d'exclusion prevue a l'article 13. 
Voir par. 85 et 86. 
99 Voir Conclusions de Nuon Chea, par. 21, 22 et 27.La Defense de Nuon Chea invoque egalement une affaire 
en instance devant la Haute Cour de Nouvelle-Zelande pour etayer sa these. Cette affaire ne comporte aucun 
element de preuve obtenu sous la torture et la declaration en question a deja ete versee au dossier de l'affaire. 
Voir R v. Vagaia, HC AK CRI 2006-092-16228 [2008] NZHC 306, 11 mars 2008, par. 15 (disponible a: 
FI6.1.6). 
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faire au detriment de l'integrite de la procedure lOO
• Par consequent, la Chambre considere que 

la regIe d'exclusion enoncee a l'articlel5 de la Convention contre la torture s'applique a 

toutes les parties en l'espece, y compris a la Defense de Nuon Chea quand celle-ci demande a 

pouvoir invoquer des elements de preuve obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la 

torture au motif qu'ils constitueraient des elements a decharge. 

48. La Chambre de la Cour supreme, sans trancher definitivement la question, a laisse la 

porte ouverte a une eventuelle exception qui pourrait survenir dans des situations d'extreme 

necessite, du fait de la combinaison de certains facteurs, a savoir : l' origine de la declaration, 

sa fiabilite, son caractere crucial comme element a de charge et Ie fait qu'il s'agisse d'un 

element de preuve unique. A cet egard, la Chambre de la Cour supreme a impose aI' accuse 

qui souhaite utiliser un element de preuve obtenu par la torture de devoir satisfaire un critere 

de preuve d'un niveau exceptionnellement eleve. Conformement aux principes etablis par la 

Cour europeenne des droits de l'homme, de la Cour interamericaine des droits de l'homme et 

du Rapporteur special de l'OND sur la torture, la Chambre de la Cour supreme a dit que la 

regIe d'exclusion est une obligation a laquelle on ne peut deroger. En consequence, elle 

s'applique a toutes les parties a la procedure, y compris aux accuses. Quoi qu'il en soit, la 

Chambre de premiere instance n'est pas convaincue qu'au vu de toutes les circonstances de 

l'espece, l' Accuse a etabli qu'exclure les utilisations qu'il propose d'elements de preuve 

obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus par la torture, comme celles resumees dans la 

section 5.5.2, creerait un deni de justice flagrant 101
. 

5.4. Application et portee de la regie d'exclusion 

49. La Chambre de la Cour supreme a indique comme constituant un prealable a son 

raisonnement, que l'article 15 de la Convention sur la torture n'impose pas l'exclusion de 

l'integralite des documents ayant trait aux interrogatoires de la victime de torture, et qu'il est 

possible d'utiliser les informations provenant de personnes autres que les victimes de la 

torture 102. La Chambre de premiere instance considere que certaines informations objectives 

apparaissant dans les documents contenant des aveux ne font pas partie des declarations 

100 A and Others, par. 39 et 52 (<< A mon avis, pris isolement, les principes de common law imposent 
l'exclusion des elements de preuve obtenus sous la torture et recueillis par des tiers au motif qu'ils sont non 
fiables, injustes, contraires aux normes ordinaires d'humanite et de decence et incompatibles avec les principes 
~ui devraient animer un tribunal desireux de rendre lajustice » [traduction non officielle)). 
1 1 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 64 et 65. Presente decision, par. Error! Reference source 
not found .. 
102 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 68. 
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obtenues par la torture et par consequent ne relevent pas de l' article 15 de la Convention 

contre la torture. II s'agit notamment des informations relatives a l'identite declaree du detenu 

soumis a 1'interrogatoire, sa date d'arrestation, d'incarceration etlou d'execution, toutes 

informations relevees soit ai' occasion de son inscription sur les registres du centre de 

securite, soit consignees au debut d'un document contenant un aveu (notamment sur la page 

de couverture), mais ne figurant pas dans l'aveu lui-meme103. La Chambre maintient en outre 

sa pratique suivie de fa90n constante qui consiste a permettre de se referer aux annotations 

portees par les interrogateurs ou tout autre superieur hierarchique sur les declarations 

contenant les aveux, notamment pour indiquer la suite donnee ou a donner a des informations, 

car ces annotations ne font pas partie de la «declaration» au sens de I' article 15 de la 

Convention contre la torture l04
. 

50. En dehors de ce type d'informations, les equipes de defense proposent deux 

interpretations possibles de la portee de la regIe d'exclusion susceptibles d'etendre celle-ci a 
des elements de preuve n'ayant pas ete en tant que tels necessairement obtenus sous la torture, 

a savoir les elements de preuves obtenus soit en raison du recours a des traitements cruels, 

inhumains ou degradants (les « mauvais traitements ») ou sous l'effet d'une contrainte, mais 

sans que ces mauvais traitements ou cette contrainte n'aient atteint Ie niveau de gravite de la 

torture, soit de fa90n derivee, c'est a dure a partir d'informations elles-memes recueillies en 

ayant eu recours a la torture. La Chambre examine ci-apres chacun de ces points. 

5.4.1. Informations obtenues par fa contrainte ou par des mauvais traitements 

51. Meme si 1'article 38 de la constitution du Royaume du Cambodge et 1'article 321 du 

code de procedure penale du royaume du Cambodge traitent tous les deux de la question des 

declarations obtenues sous la contrainte, laquelle peut parfois constituer un moyen de pression 

qui n'atteint pas Ie niveau de gravite de Ia torture, Ie droit cambodgien ne contient pas de 

dispositions ayant specifiquement trait a Ia question de savoir si Ies elements de preuve ayant 

ete obtenus a la suite de mauvais traitements entrent dans Ie champ de Ia regIe d'exclusion. 

52. Tout en interdisant categoriquement de se fonder sur des aveux obtenus sous la 

contrainte comme element de preuve de culpabilite, les termes clairs de l'article 38 de la 

Constitution du Royaume du Cambodge limitent son l'application aux aveux faits par l'accuse 

103 La Chambre de la Cour supreme indique que la question de savoir si l'information concernant ces faits a ete 
obtenue par la torture est une question de preuve. Voir Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 68. 
104 Decision de la chambre de la Cour supreme, par. 68. 
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et protegent ainsi Ie droit fondamental de ce dernier a ne pas s'incriminer lui-meme105. Dans 

la presente affaire les declarations en cause ne sont pas des declarations qui auraient ete faites 

par les Accuses. Aussi les dispositions les plus pertinentes sont celles de l'article 321 du Code 

de procedure du Royaume du Cambodge, qui dispose que « [l]es declarations recueillies sous 

la contrainte physique ou morale sont sans valeur probante » [traduction non officielle]. 

53. D'apres la Chambre de la Cour supreme, Particle 321 du Code de procedure penale du 

Royaume du Cambodge constitue une application des dispositions de l' article 15 de la 

Convention contre la torture dans la procedure penale cambodgienne et impose une regIe 

d' exclusion des elements de preuve obtenus par la contrainte (mais sans que cette contrainte 

n'atteigne necessairement Ie niveau de gravite de la torture)106. Selon elle, bien que les termes 

sans equivoque de l'article 321 ne mentionnent aucune exception permettant l'utilisation de 

telles declarations «contre une personne accusee de torture », a Pinstar de ce que prevo it 

l'article 15 de la Convention contre la torture, l'exception de l'article 15 n'est pas tacitement 

ecartee dans Particle 321 107. En pratique, la Chambre de la Cour supreme n'a toutefois pas 

applique Particle 321 aux documents proposes pour Paudience en cause d'appel et a examine 

ces questions essentiellement au regard de l' article 15 de la Convention contre la torture, etant 

donne que les arguments des parties se fondaient principalement sur ce texte108. 

54. La Chambre de premiere instance note que Particle 321 du Code de procedure penale du 

Royaume du Cambodge doit etre lu dans son entierete et dans son contexte, qu'il comprend 

aussi bien des regles afferentes a la recevabilite des elements de preuve qu'a leur evaluation 

lors du jugement au fond. Le premier paragraphe de Particle 321 dispose que «[s]auf 

disposition contraire de la loi, la preuve en matiere penale est libre» [traduction non 

officielle]. Le meme article prevo it explicitement une seule exception a cette regIe generale (a 

savoir en son quatrieme paragraphe, lequel dispose que la preuve ne peut resulter de la 

correspondance echangee entre Paccuse et son avocat). Son troisieme paragraphe ne fait pas 

obstacle a la recevabilite de declarations recueillies sous la contrainte physique ou morale, 

mais traite de l'evaluation de ces elements de preuve et precise qu'ils n'ont aucune valeur 

probante, impliquant par la que cette partie du texte doit s'appliquer au stade de l'evaluation 

des elements de preuve, lors dujugement au fond. En l'absence de dispositions dans les regles 

105 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14 g) ; Constitution du royaume du Cambodge, 
articles 31, 33 et 38. 
106 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 31 et 35 a 37. 
107 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 37. 
108 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 38. 
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de la procedure penale cambodgienne traitant directement la question de la recevabilite des 

elements de preuve obtenus par la contrainte ou des mauvais traitements, la Chambre se re:fere 

aux regles de procedure etablies au niveau intemational109
• 

55. La Chambre fait observer que, Ie texte meme des dispositions de l'article 15 de la 

Convention contre la torture n'exige pas que les declarations obtenues a la suite de mauvais 

traitements soient exclues des debatsllO. Dans sa Declaration de 1975 ayant precede la 

Convention contre la torture, l' Assemblee generale de l'Organisation des Nations Unies avait 

expressement prevu que les declarations obtenues a la suite de mauvais traitements entraient 

dans Ie champ de la regIe d'exclusionlll
. Toutefois, durant les negociations du texte du traite 

de 1984, la reference aux mauvais traitements a ete ornise des dispositions de l'article 15 de 

cette Convention 112. Les notions de traitements crue1s, inhurnains ou degradants ne sont pas 

defmies dans la Convention contre la torture. 

109 Accord relatifaux CETC, article 12 1); Loi relative aux CETC, article 23 nouveau. 
110 La Chambre fait observer qu'il est courant d'utiliser Ie raccourci « mauvais traitement» pour l'expression 
« traitement cruel, inhumain ou degradant ». Voir Ie Rapport de 2014, par. 17. Voir aussi Observations generales 
adoptees par Ie Comite contre la torture, doc. de l'OND HRIlGENlllRev.9 (Vol. II), trente-neuvieme session 
(2007) (<< Observations generales »), par. 3. II existe deux differences entre la torture et les mauvais traitements. 
On constate generalement une difference d'intensite dans les souffrances infligees, la torture etant en haut de 
l'echelle et les traitements degradants en bas. Voir affaire Irlande c. Royaume Uni (requete nO 5310171), Cour 
europeenne des droits de l'homme, Assemblee pleniere, Arret, 18 janvier 1978, par. 167; affaire Gtifgen c. 
Allemagne (requete n° 22978/05), Cour europeenne des droits de l'homme, Grande chambre, Arret, l erjuin 2010 
(<< Gafgen c. Allemagne »), par. 88 a 90. La torture est egalement unique en ce que les sevices sont infliges dans 
un but precis (par exemple pour obtenir des informations, punir, contraindre ou toute autre raison fondee sur la 
discrimination). Voir affaire jzhan c Turquie, requete n° 22277/93, Cour europeenne des droits de l'homme, 
arret, 27 juin 2000, par. 85 ; Convention contre la torture, article 1 1). 
111 Resolution n° 3452(XXX) de I' AssembIee generale des Nations Unies : Declaration sur la protection de 
toutes les personnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, 9 decembre 
1975, article 12 (<< Quand il est etabli qu'une declaration a eM faite a la suite de tortures ou d'autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, cette declaration ne peut etre invoquee comme preuve au cours de 
poursuites, queUes qU'elles soient, ni contre la persOnne en cause, ni contre une autre personne » (non souligne 
dans l'original). 
112 Conseil economique et social de l'ONU, Commission des droits de l'homme, trente-quatrieme session, 
Question des droits de I 'homme de toutes les personnes soumises a une forme quelconque de detention ou 
d'emprisonnement et, en particulier, ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises a 
une forme quelconque de detention ou d'emprisonnement, 23 janvier 1978, doc. de l'ONU E/CN.4/1285 
(<< Projet suedois ») ; Herman Burgers et Hans Danelius, The United Nations Convention against Torture - A 
Handbook on the Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or 
Punishment (Dordrecht: Martinus Nijhoff, 1988) (<< Burgers et Danelius »), p. 147 et 148 (<< A la difference des 
dispositions de la Declaration [sur la protection de toutes les personnes contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants], l'article 15 de la presente Convention s'applique exclusivement a 
la torture» [traduction non officielleD ; United Nations Convention Against Torture - Oxford Commentaries, p. 
534 et 535 (les auteurs notent que l'article 15 mentionne uniquement la torture, et non les mauvais traitements, 
parce que les Etats n'ont pas atteint un consensus sur la question de savoir queUes obligations d'Etat devaient 
s'appliquer a toutes les formes de mauvais traitements, et lesqueUes a la torture seulement) ; la Chambre fait en 
outre observer que l'article 16 de la Convention contre la torture etend les dispositions de quatre autres articles 
(10, 11, 12 et 13) aux comportements cruels, inhumains et degradants mais non celles de l'article IS. 

Decision relative aux elements de preuve obtenus sous la torture, document public,S fevrier 2016 28 



01200881 
E350/8 

56. De nombreuses autres dispositions de la Convention c~ntre la torture s'appliquent aux 

traitements crue1s, inhumains ou degradants, notamment celles consacrant l'obligation de 

prevenir de telles pratiques. L' article 16, qui identifie les moyens de prevenir les mauvais 

traitements, souligne que ces moyens comprennent « en particulier » les mesures soulignees 

aux articles 10 it 13 de cette Convention, mais son application n'est pas expressement limitee 

it ces articles 113 • 

57. En outre, en pratique, l' obligation de prevenir les mauvais traitements presente des 

points communs, et concorde tres largement avec celIe de prevenir la torture. Comme l' a note 

Ie Comite contre la torture en 2007 : «Dans la pratique, la ligne de demarcation entre les 

mauvais traitements et la torture est souvent floue. L'experience montre que les circonstances 

qui sont it l'origine de mauvais traitements ouvrent souvent la voie it la torture; les mesures 

requises pour empecher la torture doivent done aussi s'appliquer it la prevention des mauvais 

traitements ». En consequence, Ie Comite c~ntre la torture a eonsidere que non seulement il 

est interdit d'utiliser les informations obtenues it la suite de mauvais traitements, mais aussi 

que la Convention c~ntre la torture s'oppose it toute derogation it cette interdiction1l4
. 

Plus tard, en 2008, Ie Comite a considere que les articles 3 it 15 inclus sont obligatoires au 

regard aussi bien de la torture que des mauvais traitements115
• Dans une resolution adoptee en 

2013, l' Assemblee generale de l'ONU s'est engagee dans la meme direction en encourageant 

les Etats it etendre l'interdiction d'utiliser des elements de preuve obtenus sous la torture aux 

elements de preuve obtenus it la suite de traitements cruels, inhumains ou degradants l16
• 

1I3 Convention contre la torture, article 16 (<< Tout Etat partie s'engage a interdire dans tout territoire sous sa 
juri diction d'autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants qui ne sont pas 
des actes de torture telle qu'elle est definie a l'article premier lorsque de tels actes sont commis par un agent de 
la fonction publique ou toute autre personne agissant a titre officiel, ou a son instigation ou avec son 
consentement expn!s ou tacite. En particulier, les obligations enoncees aux articles 10, 11, 12 et 13 sont 
applicables moyennant Ie remplacement de la mention de la torture par la mention d'autres formes de peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants. »). 
114 Observations generales, par. 3 a 6 ; Rapport de 2014, par. 20 a 22 (traitant sans distinction de la torture et 
d'autres mauvais traitements au regard de l'article 15). 
115 Observations generales, par. 6. 
116 Resolution 671161 adoptee par l' Assemblee generale de l'ONU - Torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants, 7 mars 2013, doc. de l'ONU AlRES/671161, par. 16 (<< Engage vivement les 
Etats a veiller a ce qu'aucune declaration dont il est etabli qu'elle a ete obtenue par la torture ne soit invoquee 
comme element de preuve dans aucune procedure, sauf contre une personne accusee de torture, pour etablir que 
cette declaration a ete faite, les encourage a etendre cette interdiction aux declarations obtenues en infligeant des 
peines ou des traitements cruels, inhumains ou degradants » [non souligne dans l'original]). 
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58. Les dispositions pertinentes des Conventions americaine et europeenne des droits de 

l'homme interdisent Ie recours a la torture et aux mauvais traitements ll7
. L'article 83) de la 

Convention americaine va plus loin encore et prevoit specifiquement que: «l'aveu de 

l'accuse ne sera valable que s'il est fait sans coercition d'aucune sorte1l8 ». 

59. La jurisprudence des tribunaux charges de la protection des droits de I'homme est 

neanmoins divisee sur la question de savoir si les informations obtenues a la suite de mauvais 

traitements doivent, d'une maniere generale, etre exclues de toutes les procedures. La Cour 

interamericaine des droits de I'homme a estime que s'il est etabli qu'une forme quelconque de 

contrainte a eu une influence sur l'expression spontanee de la volonte d'une personne, ce fait 

entrame automatiquement l' exclusion de cet element de preuve des debats judiciaires. Elle a 

souligne que les declarations obtenues sous la contrainte sont rarement veridiques, parce que 

leur auteur tend a dire tout ce qui permettra de mettre un terme au traitement cruel ou a la 

torturell9. En revanche la Cour europeenne des droits de l'homme a considere que l'utilisation 

d'eIements de preuve obtenus a la suite de mauvais traitements n'atteignant pas Ie seuil requis 

pour etre qualifies de torture constitue une violation du droit a beneficier d'un proces 

equitable uniquement s'il a ete demontre que cette utilisation a eu une influence sur la 

declaration de culpabilite ou la condarnnation de l'accuse12o. 

60. Dans un ensemble de decisions se rapportant a ces questions la jurisprudence des 

tribunaux intemationaux penaux depuis Nuremberg a reconnu que les elements de preuve 

obtenus par des moyens illegaux sont irrecevablesl21. Tant la CPI que les tribunaux ad hoc 

117 Voir l'article 5 2) de la Convention americaine relative aux droits de l'homme et l'article 3 de la Convention 
europeenne des droits de l'homme et des libertes fondamentales, qui prevoient tous deux que nul ne peut etre 
soumis a la torture ni a des peines ou traitements inhumains ou degradants. 
liS Article 8 3) de Ia Convention americaine relative aux droits de I'homme. 
119 Voir Cabrera Garcia and Montiel Flores v. Mexico, par. 165 a 167; voir aussi Case of Garcia Cruz and 
Sanchez Silvestre v. Mexico, Cour interamericaine des droits de I'homme, Judgement, 26 novembre 2013, par. 58 
et 73. 
120 Gafgen c. Allemagne, par. 178 (<< [l]a Cour estime cependant que I'equite d'un proces penal et Ia sauvegarde 
effective de I'interdiction absolue enoncee a l'article 3 [torture et mauvais traitement] dans ce contexte ne se 
trouvent en jeu que s'il est demontre que Ia violation de l'article 3 a influe sur I'issue de Ia procedure dirigee 
contre l'accuse, autrement dit a eu un impact sur Ie verdict de culpabilite ou Ia peine ») ; EI Haski d Belgique, 
par. 85 (<< I'utilisation de telles preuves obtenues au moyen d'un traitement contraire a l'article 3 qui se situe en­
de9a de la torture ne contrevient en revanche a l'article 6 [proces equitable] que s'il est demontre que Ia violation 
de l'article 3 a influe sur l'issue de Ia procedure, c'est-a-dire qU'elle a eu un impact sur Ie verdict de culpabilite 
ou la peine »). 
121 USA v. Greifelt et al. (affaire RuSHA), Judgment of 10 March 1948, publie dans Trials of War Criminal 
Before the Nuremberg Military Tribunals Under Control Council Law No. 10, Vol. IV, p. 88 (<< Au cours du 
proces I' Accusation a propose de verser aux debats des declarations ecrites faites sous la foi du serment par 
plusieurs temoins, y compris certains defendeurs. Les auteurs de ces declarations ont par la suite temoigne qu'ils 
avaient ete menaces, et qu'un interrogateur avait exerce a leur encontre une contrainte tout a fait irreguliere. Les 
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disposent de regles specifiques qui interdisent la production d'elements de preuve obtenus par 

des methodes de nature a jeter un doute sur leur credibilite ou a porter gravement atteinte a 

1'integrite de la procedure122
• Ces regles peuvent s'appliquer a un element de preuve obtenu 

tant sous la torture qu'a la suite de mauvais traitements123 mais e1les ont aussi ete appliquees 

dans d'autres cas en tant que garantie procedurale destinee a proteger Ie droit des accuses a 

beneficier d'un proces equitable124
• Cependant, ces regles n'entrainent pas automatiquement 

l' exclusion de l' element de preuve obtenu par des procedes illegaux et plusieurs tribunaux 

internationaux ont considere que pour evaluer la recevabilite de tel element de preuve, 

il fallait trouver Ie juste equilibre entre les droits fondamentaux des accuses et l'interet 

primordial de la communaute internationale a ce que les personnes ayant commis des 

violations graves du droit international humanitaire soient poursuivies12S
• 

declarations ecrites en question n'ont pas ete versees au dossier et Ie tribunal ne les a pas pris en compte. » 
[Traduction non officielle D. 
122 Statut de Rome, article 69 7) (<< [l]es elements de preuve obtenus par un moyen violant Ie present Statut ou 
les droits de l'homme internationalement reconnus ne sont pas admissibles : a) Si la violation met serieusement 
en question la credibilite des elements de preuve; ou b) si l'admission de ces elements de preuve serait de nature 
a compromettre la procedure et a porter gravement atteinte a son integrite ») ; Reglement de procedure et de 
preuve du TPIY, article 95 (<< [n]'est recevable aucun element de preuve obtenu par des moyens qui entament 
fortement sa fiabilite ou si son admission, allant a l'encontre d'une bonne administration de la justice, lui 
p0rterait gravement atteinte ») ; Reglement de procedure et de preuve du TPIR, article 95 (identique). 

23 Affaire Le Procureur d Lubanga n° ICC-O 1-04-0 1106, Cour penale internationale, Chambre preliminaire, 
Decision sur la confirmation des charges, 29 janvier 2007 (<< Le Procureur d Lubanga »), para. 85, citant H-J 
Behrens, The Trial Proceedings in The International Criminal Court, The Making of the Rome Statute, La Haye, 
Kluwer Law international, 1999, p.46 (<< certaines formes d'illegalite ou de violations des droits de l'homme 
creent Ie danger que l'element de preuve (par exemple, des aveux obtenus lors d'un interrogatoire) laisse a 
desirer en termes de veracite et de credibilite dans la me sure ou il peut resulter des contraintes associees a la 
violation» [traduction de la CPID . 
124 Les tribunaux ad hoc ont applique les limites po sees par l'article 95 en cas d'allegation de violation du droit 
a disposer d'un avocat, de non notification des droits a l'accuse ou de rencontres avec un temoin en violation de 
mesures de protection. Voir par exemple l'affaire Le Procureur d Delalie et consorts, nO IT-96-21-T, TPIY, 
Chambre de premiere instance, Decision relative a l' exception prejudicielle de Zdravko Mucic aux fros de 
l'irrecevabilite de moyens de preuve, 2 septembre 1997; affaire Le Procureur c: Mrskic et consort, nO IT-95-
13/1-T, TPIY, Chambre de premiere instance, Decision Concerning the Use of Statements Given by the Accused, 
9 octobre 2006 ; affaire Le Procureur d Karemera et consort nO ICTR-98-44-T, TPIR, Chambre de premiere 
instance, Decision on the Prosecution Motion for Admission into Evidence of Post-Arrest Interviews with Joseph 
Nzirorera and Mathieu Ngirumpatse, 2 novembre 2007, par. 32; affaire Le Procureur c/ Bagosora et consort 
nO ICTR-98-41-T, TPIR, Chambre de premiere instance, Decision on the Prosecutor's Motionfor the Admission 
of Certain Materials Under Rule 89(C), 14 octobre 2004, par. 21 ; affaire Le Procureur c/ Zigiranyirazo 
n° ICTR-2001-73-T, TPIR, Chambre de premiere instance, Decision on the Voir Dire Hearing of the Accused's 
Curriculum Vitae, 29 novembre 2006, par. 13 ; affaire Le Procureur d Prlie et consort, n° IT-04-74-T, TPIY, 
Chambre de premiere instance, Decision portant sur l'admission de la deposition de Slobodan Praljak dans 
l'affaire Naletilic et Martinovic, 5 septembre 2007, par. 22 et 23 ; affaire Le Procureur c/ Nyiramasuhuko et 
consort, nO ICTR-98-42-T, TPIR, Chambre de premiere instance, Decision on Kanyabashi's Oral Motion to 
Cross Examine Ntahoba/i Using Ntahoba/i's Statements to Prosecution Investigators in July 1997, 15 mai 2006, 
par. 80a 82; affaire Le Procureur d Kajelijeli nO ICTR-98-44A-T, TPIR, Chambre de premiere instance, 
Decision on Kajelije/i's Motion to Hold Members of the Office of the Prosecutor in Contempt of the Tribunal 
(Rule 77(C)), 15 novembre 2002, par. 14. 
125 Le Procureur d Lubanga, par. 69, 84, 86 et 89 a 90; voir aussi affaire Le Procureur d Brdjanin nO IT-99-
36, TPIY, Chambre de premiere instance, Decision relative a I'opposition de la Defense a I'admission de moyens 
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61. Cet examen des dispositions pertinentes des instruments et de la jurisprudence du droit 

international ne permet pas de faire ressortir l'existence d'une norme internationale 

universellement acceptee qui, au-dela de l'interdiction d'utiliser toute information obtenue 

sous la torture, etendrait certe exclusion a toute declaration obtenue a la suite de traitements 

cruels, inhumains ou degradants126
• En conclusion, la Chambre ne considere pas que la regIe 

d'exclusion des debats telle qu'enoncee a l'article 15 de la Convention contre la torture 

s'etende a l'exclusion des elements de preuve obtenus a la suite de mauvais traitement. 

62. La Chambre considere neanmoins que l'article 321 du Code de procedure penale du 

Royaume du Cambodge est complementaire de I' article 15 de la Convention contre la torture. 

Bien que Ie premier s'applique uniquement a la phase du jugement et interdise ala Chambre 

d'accorder dans son verdict quelque valeur probante que ce so it a des declarations obtenues 

sous la contrainte, Ie second exclut la possibilite d'invoquer les informations obtenues sous la 

torture a tous les stades de la procedure. 

5.4.2. Eliments de preuve obtenus defaron dirivee, c'est-a-dire a partir 

d'informations elles-memes recueillies en ayant eu recours a La torture 

63. Outre les elements de preuve dont il est etabli qu'ils ont ete obtenus sous la torture, 

les parties peuvent chercher a se fonder sur des elements de preuve obtenus a partir 

d'informations elles-memes recueillies en ayant eu recours a la torture, c'est a dire des 

elements de preuve qui, sans etre eux-memes directement contenus dans des declarations 

faites sous la torture resultent neanmoins indirectement d'informations obtenues dans de telles 

circonstances127
• Le droit cambodgien est muet sur l'utilisation d'elements de preuve obtenus 

a partir d'informations elles-memes recueillies sous la torture et l'article 15 se re:fere 

uniquement a l'exclusion de « toute declaration dont il est etabli qu'elle a ete obtenue par la 

de preuve interceptes, 3 octobre 2003, par. 61 et 62 (pour detenniner si Ie versement de moyens de preuve 
portera gravement atteinte a la bonne administration de la justice, il convient de maintenir un juste equilibre 
entre les droits fondamentaux de l'accuse et l'interet primordial qui, pour la communaute internationale, 
s'attache a la poursuite des personnes presumees responsables de violations graves du droit international 
humanitaire ). 
126 La Chambre fait observer qu'une telle conclusion n'a probablement pas de consequences pratiques en 
l'espece en raison du critere de preuve applicable. En effet s'il existe un risque reel qu'il y ait eu torture, il existe 
aussi probablement un risque reel que des mauvais traitements aient ete subis. En outre, la plupart, sinon tous les 
elements de preuve en question, ont ete obtenus dans des centres de securite. Les parties n'ont a ce jour identifie 
aucun element de preuve qui aurait pu avoir ete obtenu a la suite de mauvais traitements n'atteignant pas Ie seuil 
requis pour etre qualifie de torture. 
127 Un exemple typique de ce type de preuve serait Ie corps de la victime retrouve apres que les autorites ont 
torture Ie suspect afin qu'il avoue Ie lieu oil il se trouvait. Voir Giifgen c. Allemagne, par. 15, 16, 73, 74 et 171. 
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torture» sans autre precision. Pour ces raisons, la Chambre considere qu'il convient de se 

referer aux travaux preparatoires de la Convention contre la torture. 

64. L'examen des travaux preparatoires ayant conduit a l'adoption du texte definitif de 

l'article 15 suggere que ses auteurs n'avaient pas l'intention d'etendre la portee de la regIe 

d'exclusion aux elements de preuve obtenus a partir d'informations recueillies sous la torture. 

En effet, une version pre liminaire presentee par I' Association internationale de droit penal 

prevoyait l'exclusion de « toute declaration ou aveu oral ou ecrit obtenus sous la torture ou de 

tout autre element de preuve obtenu a partir d'informations contenues dans ceux_ci128 » 

[traduction non officielle]. La partie soulignee n'a pas ete incluse dans la version fmale de 

I 'article, ce qui permet de supposer que les auteurs ont bien eu l'intention d'omettre certe 

reference aux elements de preuve ayant pour origine des informations obtenues par la torture. 

65. La Chambre releve en outre qu'au Cambodge, comme dans la plupart des pays de droit 

romano-germanique, il est de principe que la preuve en matiere penale est libre129
. Un tel 

principe constitue un argument en faveur de la possibilite d'invoquer des elements de preuve 

obtenus a partir d'informations recueillies sous la torture. La lecture des differentes sources de 

droit etabli a l'echelon international ne permet toutefois ni de de gager un consensus sur la 

question de savoir si la portee de la regIe d'exclusion s'etend a des elements de preuve 

decoulant d'informations obtenues sous la torture, ni, dans l'affirmative, de determiner les 

conditions dans quelles circonstances certe exclusion serait susceptible de s'appliquer13o. 

66. La Cour europeenne des droits de l'homme a examine certe question dans une affaire 

dans laquelle elle a considere que, durant l'enquete de police, un accuse avait ete soumis a 
une methode d'interrogatoire pouvant etre qualifiee de traitement inhumain sans que certe 

methode atteigne cependant Ie niveau de gravite de Ia torture. La Cour a refuse d'etendre de 

fayon systematique la portee de la regIe d'exclusion aux elements de preuve obtenus a partir 

d'informations recueillies dans de pareilles circonstances, considerant plutot que la production 

de tels elements de preuve au cours des debats porte arteinte au caractere equitable de la 

128 Draft Convention/or the Prevention and Suppression o/Torture, presente par l' Association international de 
droit penal, 15 janvier 1978, doc de I'ONU E/CNAINGO/213 (non souligne dans I'original). 
129 Code de procedure penale du Royaume du Cambodge, article 321 ; regIe nO 871) du Reglement interieur. 
130 Ga/gen c. Allemagne, par. 69 a 74 et 174 (<< les documents en possession de la Cour montrent qu'il n'existe 
pas de veritable consensus entre les Etats parties a la Convention en ce qui concerne la portee de la regIe 
d'exclusion »). 
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procedure uniquement si elle a une influence sur la declaration de culpabilite ou la peinel3l
. 

La Cour europeenne des droits de l'homme a considere que si les elements de preuve resultant 

d'informations obtenues grace a des mauvais traitements etaient par la suite obtenus d'autres 

sources, la procedure etait equitable132. 

67. La Cour interamericaine des droits de l'homme s'est prononcee differemment, 

considerant que pour garantir une application adequate de la regIe d'exclusion, sa portee doit 

s' etendre tant aux elements de preuve directement contenus dans les declarations effectuees 

sous la contrainte qu'a tous ceux obtenus a partir d'informations recueillies dans de telles 

circonstances133
• Cependant, s'agissant des faits dont elle etait saisie dans l'affaire citee, la 

Cour interamericaine des droits de l'homme n'a pas trouve l'occasion d'appliquer la regIe 

d'exclusion a des elements de preuve obtenus a partir d'informations recueillies sous la 

contrainte, parce que les informations en question etaient directement contenues dans les 

aveux memes faits par les victimes de torture ou de mauvais traitements134
. La Chambre 

considere qu'il ne s'agit pas la d'une decision convaincante. En effet, la Cour interamericaine 

des droits de 1 'homme ne cite aucune reference au soutien de l' affIrmation selon laquelle la 

portee de la regIe d'exclusion doit s'etendre aux elements de preuve obtenus a partir 

d'informations recueillies sous la contrainte. En outre elle s'est prononcee sur cette question 

de fayon incidente alors que celle-ci ne se posait pas en pratique et elle a statue uniquement 

par des motifs non necessaires au soutien de sa decision (obiter dictum). 

68. La Cour supreme d' Afrique du Sud a egalement juge que la portee de la regIe 

d'exclusion s'etendait aux elements de preuve obtenus a partir d'informations recueillies sous 

Ia torture, considerant qu'a long terme, «la production d'elements de preuve issus 

d'informations obtenues sous la torture ne peut qU'avoir un effet destructeur sur la justice 

penale. L'interet du public, selon moi, exige que de tels elements de preuve soient exclus sans 

meme qu'il y ait lieu de rechercher s'ils ont eu en pratique un impact sur l'equite du 

proces135 » [traduction non officielle]. Neanmoins, Ie juge en l'espece a reconnu que la 

131 Giifgen c. Allemagne, par. 178; voir aussi affaire Jalloh d Allemagne (requete n° 54810/00), Cour 
europeenne des droits de l'homme, Grande chambre, arret, 11 juillet 2006, par. 104 a 107. 
132 Giifgen c. Allemagne, par. 178 a 187. 
133 Cabrera Garcia and Montiel Flores v. Mexico, par. 167. 
134 Cabrera Garcia and Montiel Flores v. Mexico, par. 134 et 170. 
135 Mthembu v. the State, (379/2007)[2008] ZASCA 51 (10 avril 2008) (<< Mthembu v. the State »), par. 36 ; de 
meme, aux Etats-Unis, un tribunal de district a considere que les elements de preuve provenant d'une personne 
suspectee d'un attentat a la bombe terroriste en Tanzanie qui ont ete obtenus par des methodes d'interrogatoire 
extremement dures et en l'absence d'avocat doivent etre exclus des debats. Voir affaire us. v. Ghailani, 743 F. 
Supp. 2d 242 (S.D.NY. 2010) conviction ajJ'd U.S. v. Ghailani et al., 733 F.3d 29 (r Cir. 2013). 
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production d'elements de preuve obtenus it partir d'informations recueillies sous la torture 

n' etait pas categoriquement exclue et que de tels elements de preuve pouvaient etre recevables 

des lors qu'ils pouvaient avoir ete obtenus d'une source qui n'avait aucun rapport avec la 

pratique d'actes de torture ou qu'en tout etat de cause ils auraient inevitablement ete 

decouverts136. De meme, la Chambre considere qu'imposer de fa90n absolue l'exclusion de 

tous les elements de preuve obtenus it partir d'informations recueillies sous la torture ou par 

des mauvais traitements aboutirait it etendre la portee de cette regIe d'une fa90n inappropriee. 

69. En l'absence d'une jurisprudence internationale homogene, la Chambre de premiere 

instance considere qu'il n'existe pas encore de norme qui soit etablie au niveau international 

concernant l'utilisation d'element de preuve obtenus de fa90n derivee it partir d'informations 

recueillies sous la torture. 

70. Pour ces raisons, la Chambre estime qu'un elargissement de la portee de la regIe 

d'exclusion n'est ni etaye par les travaux preparatoires de la Convention contre la torture ni 

soutenu par une jurisprudence homogene etablie it l'echelon international. Le principe de la 

liberte de la preuve en matiere penale milite en faveur de l'acceptation de l'utilisation 

d'elements de preuve decouverts it partir d'informations recueillies sous la torture pour autant 

que l'utilisation proposee n'aboutit pas it circonvenir l'interdiction d'invoquer des 

declarations obtenues sous la torture pour etablir la veracite des informations qu' elles 

contiennent. Le poids it accorder it ces elements de preuve sera toutefois evalue au cas par cas. 

La Chambre va it present examiner dans quels cas des declarations dont il est etabli qu' elles 

ont ete obtenues par la torture peuvent neanmoins etre invoquees au cours des debats. 

5.5. L'exception a Ia regIe d'exclusion visee a l'article 15 

71. L'article 15 dispose en outre qu'une declaration obtenue sous la torture peut « etre 

invoquee comme un element de preuve dans une procedure [ ... ] c~ntre la personne accusee de 

torture pour etablir qu'une declaration a ete faite137 ». Dans la Decision de la Chambre de la 

Cour supreme, il est precise que dans Ie premier proces du dossier nO 002 les Accuses ne 

doivent pas repondre de faits qualifies de torture et qu'en consequence l'unique exception 

prevue it l'article 15, autorisant l'utilisation d'elements de preuve obtenus ou susceptibies 

d'avoir ete obtenus par Ia torture, ne trouve pas it s'appliquer. Dans Ie deuxieme proces du 

136 Mthembu v. the State, par. 33 et 35. 
137 Othman (Abu Qatada) c. Royaume Uni, par. 266 (<< La seule exception a l'interdiction menagee par l'article 
15 conceme les procedures dirigees contre un individu accuse de torture»). 
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dossier nO 002 les Accuses doivent repondre de faits qualifies de torture, ce qm Impose 

d'examiner quels elements de preuve pourraient reI ever de l'exception138
. 

72. Les termes sans equivoque de l' exception visee a l' article 15 laissent entendre que ces 

dispositions doivent etre interpretees de maniere restrictive139
• Celles-ci ne prevoient en effet 

qu'un seul usage possible de la declaration, a savoir etablir « qu'une declaration a ete [aite ». 

Toutefois, l'article ne precise pas comment une declaration peut etre utilisee et dans quel 

objectif. Compte tenu de ces ambigui"tes, la Chambre se re:fere au but de l' article 15 dans son 

ensemble et a l'historique de sa redaction140
• 

73. La Chambre releve que la premiere version de I' article 15 telle que proposee par Ie 

Groupe de travail (sur Ie projet de convention) n'autorisait aucune utilisation d'elements de 

preuve obtenus par la torture. Pendant I' elaboration du texte de la Convention contre la 

torture, une disposition a ete ajoutee afin d'amplifier l'effet dissuasif de l'article 15 en 

autorisant 1'utilisation des declarations afm de permettre l' exercice de poursuites contre Ie 

tortionnaire presume141
• Si Ie texte de la disposition ainsi ajoutee est interprete de maniere tres 

large, il risque toutefois de porter atteinte a la regIe generale qui consiste a exclure de tels 

moyens de preuve. En consequence, la production autorisee d'elements de preuve obtenus 

sous la torture doit etre conforme a 1'objectif general de l'article 15, qui est de: 1) mener une 

politique publique de dissuasion des actes de torture, 2) interdire l'utilisation d'elements de 

preuve peu fiables insusceptibles de permettre la manifestation de la verite, 3) preserver 

l'integrite de la procedure et 4) proteger Ie droit de l'accuse a un proces equitable, y compris 

en respectant les termes de la loi142
• 

74. Premierement, Particle 15 vise a decourager les autorites dependant de l'Etat a recourir a 
l'usage de la torture en vue d'obtenir des informations. Comme l'a explique un des 

commentateurs ayant participe a l'elaboration de la Convention contre la torture, « s'il est 

impossible d'invoquer en tant qu'element de preuve une declaration faite sous la torture, 

on perd ainsi une raison importante de recourir a l'usage de la torture, et l'interdiction 

138 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 67 ; voir aussi ibidem, par. 27 et nbp 54. 
139 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 67. 
140 La juge Fenz est en desaccord pour ce qui est de la partie 5.5 de la presente decision, les motifs devant 
suivre. 
141 Vne version anterieure de l'article 15 proposee par la Suede ne comportait aucune exception: Voir Projet 
suedois. 
142 Rapport de 2014, par. 21 ; Burgers et Danelius ,p. 148 (<< La regIe enoncee a l'article 15 semblerait fondee 
sur deux considerations differentes. D'abord, il est clair qu'une declaration faite sous la torture est en general peu 
fiable ; et il pourrait donc etre contraire au principe du 'proces equitable' d'invoquer une telle declaration devant 
une instance judiciaire » [traduction non officielle]). 
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d'utiliser de telles declarations en tant qU'elements de preuve pouvant etre invoques lors du 

proces a pour effet indirect de prevenir la torture143 » [traduction non officielle]. Cependant la 

raison meme qui sous-tend l'exclusion des elements de preuve obtenus sous la torture est 

d'empecher que l'on puisse se fonder sur de tels elements de preuve pour obtenir un avantage, 

l'objectif final etant de prevenir Ie recours a la torture. Or il serait fait echec a cet objectif si 

lors de poursuites exercees contre des personnes responsables d'actes de torture, 

toute utilisation de tels elements de preuve etait interdite, car cela aboutirait a favoriser les 

personnes accusees de ce crime. Dne telle situation n'aurait donc aucun effet dissuasif 

permettant de prevenir de futurs recours a la torture. Comme l' ont reI eve les co-juges 

d'instruction dans leur ordonnance rendue dans Ie cadre de la presente affaire: « interdire ici 

l'utilisation des elements en question non seulement n'aurait aucun effet dissuasif sur des 

tortionnaires potentiels mais, au contraire, permettrait a ceux qui font l'objet d'allegations de 

torture de mettre a profit les textes destines a prevenir cette activite criminelle pour echapper a 
toute responsabilite a cet egard 144 ». La Chambre considere en consequence que Ie fait de 

permettre l'utilisation de certaines informations contre une personne faisant l'objet 

d'allegations de torture n'est pas contraire a l'objectif general de l'article 15. 

75. Deuxiemement, la regIe d'exclusion vise a proteger Ie droit a un proces equitable, 

notamment en interdisant d'invoquer des elements de preuve non fiables. Plus precisement, 

il s'agit d'un mecanisme destine a prevenir l'utilisation de declarations faites sous la torture 

par un accuse ou des tiers, pour etablir la veracite de crimes qu'ils auraient avoues ou de toute 

autre information mentionnee dans la declaration, car des elements de preuve obtenus dans de 

telles conditions sont par nature denues de fiabilite l45
. La Chambre considere en revanche que 

les informations figurant dans une declaration obtenue sous la torture peuvent etre utilisees a 
une autre fin que celIe d'etablir la veracite des informations qu'elle contient mais dans Ie seul 

but d'etablir quelles sont les actions qui ont decoule du fait que la declaration contenant ces 

informations a ete faite. En limitant ainsi I 'usage de ces informations figurant dans la 

143 Burgers et Danelius ,p. 148. 
144 Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 24. 
145 T. du 28 mai 2009, p. 8 a 11 ; doc. nO E74, p. 3 ; doc. nO E185, par. 21 ; Voir aussi , p. 148 (Lorsqu'une telle 
preuve est utilisee contre un accuse, « l'intention n'est pas de prouver que Ie contenu de la declaration est vrai, 
mais d'etablir que la declaration en question a ete faite sous la torture» [traduction non officielle]) ; Assemblee 
generale de l'ONU, La torture et les autres traitements cruels, inhumains et degradants, 14 aoOt 2006, doc de 
l'ONU nO Al611259, par. 45. Voir aussi Ie Statut de Rome, article 69 7) selon lequel les elements de preuve 
obtenus par un moyen violant Ie present Statut ou les droits de l'homme intemationalement reconnus ne sont pas 
admissibles: « a) Si la violation met serieusement en question la credibilite des elements de preuve; ou 
b) Si l'admission de ces elements de preuve serait de nature a compromettre la procedure et a porter gravement 
atteinte a son integrlte ». 
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declaration a la seule fin de prouver queUe a ete la reaction de ceux qui en ont beneficie, la 

fiabilite des informations obtenues sous la torture n'entre pas en ligne de compte146
• Par 

exemple, lorsqu'une information est revelee par une personne torturee a ses interrogateurs, la 

revelation de cette information constitue en soi un fait qui existe independamment de la 

question de savoir si cette information est vraie. Un tel fait peut etre utilise pour demontrer 

qu'il a ete la cause d'un acte intervenu a la suite de la revelation d'informations contenues 

dans un aveu, par exemple pour etablir que la divulgation de noms a declenche d'autres 

arrestations, une politique ou un processus de purge. En limitant ainsi les utilisations 

autorisees des elements de preuve obtenus par la torture, les preoccupations dues a leur 

absence de fiabilite s'en trouvent attenuees. 

76. Troisiemement, la regIe d'exclusion vise egalement a preserver l'integrite de la 

procedure en empechant la Chambre d'accorder dans un proces quelque legitimite que ce soit 

aux actes odieux qui ont permis l'obtention des declarations en question147
• Cette 

preoccupation doit toutefois etre examinee de pair avec la necessite de s'assurer que des 

elements de preuve peuvent etre utilises afin de permettre la poursuite de personnes accusees 

de torture. La Chambre considere que l'utilisation limitee d'elements de preuve obtenus sous 

la torture telle qu' envisagee en I' espece, loin de legitimer une telle pratique, permettra en 

realite d'evaluer pleinement les comportements criminels allegues. Compte tenu des 

restrictions portees a leur utilisation, ces elements de preuve aideront la Chambre a parvenir a 
la manifestation de la verite et a faire Ie cas echeant la lumiere sur des pratiques inhumaines et 

reprehensibles, et ce conformement aux obligations imposees a cet egard par la Convention 

contre la torture148
• En consequence, la necessite de garantir l'integrite de la procedure ne 

constitue pas un argument allant dans Ie sens d'une interdiction complete de l'utilisation des 

elements de preuve obtenus par la torture dans la presente affaire OU il incombe a la Chambre 

de se prononcer sur la responsabilite des accuses pour des faits qualifies de torture. 

146 T. 31 juillet 2012, p. 121 et 122 (President: « [La] Chambre n'a jamais change de position. Elle a estime 
qu'il fallait respecter cette convention. [ ... ] La Chambre n'a pas l'intention de laisser des parties faire reference 
au contenu de declarations faites sous la torture car les contenus des aveux sont en quelque sorte Ie resultat des 
tortures. Si des parties veulent faire reference a d'autres annotations ou aux dates des aveux, cela est autorise »). 
147 A and Others par. 39 (notant l'assertion de l'appelant selon laquelle permettre l'utilisation d'elements de 
preuve obtenus sous la torture viole les droits des parties et porte atteinte a la regularite de la procedure, choque 
la conscience judiciaire, enfreint et corrompt les regles de procedure et entraine l'Etat dans un etat de souillure 
morale) ; Statut de Rome, article 69 7) (qui prohibe l'utilisation d'elements de preuve obtenus par un moyen 
violant les droits de l'homme intemationalement reconnus : si la violation met serieusement en question la 
credibilite des elements de preuve, ou si l'admission de ces elements de preuve serait de nature a compromettre 
la procedure et a porter gravement atteinte a son integrite). 
148 Voir aussi la Convention contre la torture, articles 5 et 12. 

Decision relative aux elements de preuve obtenus sous la torture, document public, 5 fevrier 2016 38 



01200891 
E350/8 

77. Quatriemement, la majeure partie voire la totalite de lajurisprudence internationale citee 

par les parties et examinee par la Chambre dans Ie cadre de la presente decision concerne des 

situations ou les accuses doivent se defendre contre des allegations it charge qui proviennent 

d'aveux obtenus sous la torture. Les cas OU les accuses eux-memes ont ete contraints de 

proceder sous la torture it des aveux soulevent de multiples preoccupations concernant la 

regularite de la procedure et l' equite du proces. De meme, lorsque des declarations de tiers 

obtenues sous la torture sont produites comme elements it charge contre l'accuse, celui-ci 

dispose de peu de moyens pour les contester. L'absence de fiabilite de ces declarations 

interdit que lors du proces illeur soit accorde quelque consideration que ce soit afm d'etablir 

la veracite des informations qu'elles contiennent. Toutefois, ainsi qu'elle l'a indique plus 

haut, la Chambre considere que dans les circonstances de I' espece, I 'utilisation de 

declarations obtenues sous la torture, dans Ie seul objectif de determiner quelles sont les 

actions qui ont resulte du fait que ces declarations ont ete faites, correspond it une juste 

application de la loi et ne porte pas atteinte droit de l'accuse it un proces equitablel49
. 

78. La Chambre considere que l'interpretation de l'article 15 telle qu'effectuee ci-dessus 

protege de fayon adequate tant l'objet que Ie but de la regIe d'exclusion tout en permettant la 

poursuite des personnes accusees de torture. La Chambre va it present examiner l'application 

pratique de ces principes it I 'utilisation des elements de preuve produits dans Ie cadre de la 

presente instance. 

5.5.1. Elements de preuve consideres dans La presente affaire comme presentant un 

risque reeL d'avoir eli obtenus sous La torture 

79. La Chambre rappelle que, dans Ie cadre du jugement dans Ie dossier nO 001, elle a juge 

que la torture a ete utilisee pour obtenir des aveux it S-21, que la torture etait appliquee plus 

intensement lorsque les aveux n'etaient pas consideres comme satisfaisants et que les 

informations contenues dans les aveux etaient en grande partie fausses ou inventeesl50
• 

Cette partie de son jugement a ete confmnee en appel. Quoique ce jugement n' ait pas autorite 

de la chose jugee it I'egard des Accuses dans la presente affaire, puisqu'ils n'etaient pas 

149 La Chambre de la Cour supreme affrrme etre d'accord avec la jurisprudence selon laquelle la necessite de 
poursuivre ne saurait justifier l'utilisation de declarations obtenues par la torture. Voir Decision de la Chambre 
de la Cour supreme, par 67. Ene semble avoir limite son analyse it la regIe generale d'exclusion consacree it 
l'article 15 et ne pas avoir interprete l'exception it cette regIe vi see dans ce meme article. En outre, aucune des 
references citees par la Chambre de la Cour supreme ne conceme de cas ou, une personne etant accusee de 
torture, l'exception visee it l'article 15 s'applique explicitement. 
150 Dossier nO 001, Jugement, par. 176, 177 et 179. 
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parties it la procedure dans Ie dossier nO 001, la Chambre considere que de telles conclusions 

constituent une indication claire qu'il existe un fort risque que tous les aveux obtenus it S-21 

l'aient ete sous la torture. En outre, s'agissant des centres de securite, les co-juges 

d'instruction, lors de leur examen des elements de preuve en vue de determiner s'il existait 

des charges suffisantes pour renvoyer Ie dossier nO 002 devant la Chambre de premiere 

instance, ont retenu que la torture avait aussi ete utilisee dans tous les autres centres de 

securite pour arracher des aveux aux detenus et obtenir « l'identite des membres de [leur] 

'reseau', afm qu'ils soient arretes it leur tourISI ».En consequence, la Chambre est convaincue 

qu'il existe un risque reel que la torture ait ete utilisee tant it S-21 que dans les autres centres 

de securite pour obtenir des aveux. La Chambre ne permettra donc pas d'invoquer ces 

elements de preuve dans Ie cadre du present proces, it moins que la partie se proposant de les 

utiliser etablisse soit qu'il n'existe pas de risque reel qu'ils aient ete obtenus sous la torture, 

soit qu'ils entrent dans Ie champ d'application de l'exception visee it l'article 15152. 

5.5.2. Utilisation dans la presente affaire d'eliments de preuve susceptihles d'avoir 

ete ohtenus sous la torture 

80. Afm de fournir aux parties des directives sur la maniere d'appliquer ces principes, 

la Chambre examine it present les circonstances en I' espece ou les parties ont invoque ou tente 

d'invoquer des elements de preuve susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture. 

81. La Defense de Nuon Chea comme les co-procureurs ont tente d'invoquer des aveux 

obtenus it S-21, soit pour interroger des temoins it I 'audience, soit lors des audiences 

consacrees it la presentation de documents cles153. Lorsque ces questions renvoient it des 

annotations ou portent sur des informations permettant d'identifier des personnes, elles seront 

autorisees, a defaut elles ne Ie seront pas. 

82. La Defense de Nuon Chea s'est egalement referee au contenu de declarations effectuees 

dans des aveux obtenus it S-21, sans identifier un aveu specifique ou confirmer si ces 

lSI Ordonnance de cloture, par. 1408 et 141l. 
IS2 Lajuge Fenz est dans l'ensemb1e d'accord avec la decision de la majorite dans la partie 5.5.1 de la presente 
decision, mais maintient son desaccord pour ce qui est de l'interpretation de la regIe visee a l'article 15. 
153 T. du 28 avril 2015, p. 45 a 49 (l'avocat de Nuon Chea se refere a l'aveu de Chou Chet a S-21 
(doc. nO E31746) lors de l'audience consacree a la presentation de documents; T. du 5 mai 2015, p. 37 et 38 ainsi 
que 62 a 67. 
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questions se fondaient sur de tels aveux154
• Lorsqu'une partie n'indiquera pas clairement quels 

sont les fondements d'une question qu'elle entend poser, celle-ci ne sera pas autorisee155
• 

83. S'agissant de la demande adressee a la Defense de Nuon Chea afin qu'elle apporte des 

precisions a la question qu'elle a posee au temoin Pech Chim (<< Saviez-vous que Sae vous 

avait mis en cause en declarant que votre frere et vous apparteniez a son reseau? »), 

la Chambre note qU'elle est devenue sans objet, Ie temoin ayant en fait repondu a la question. 

Toutefois, comme des questions similaires continuent d'etre posees156 et que la Chambre doit 

decider si elle peut retenir en tant qU'element de preuve les reponses susceptibles d'etre 

apportees a ce type de question, elle donne les directives suivantes. 

84. La question telle qu'elle a ete posee a Pech Chim vise a interroger Ie temoin sur des faits 

dont il dont il a pu avoir personnellement connaissance. II lui est demande s'il avait ete 

conscient d'etre accuse d'actes qui auraient pu etre consideres comme deloyaux envers Ie 

PCK. La maniere dont il l'aurait appris serait particulierement interessante car elle pourrait 

s'averer pertinente pour comprendre la structure de communication au sein du regime. Les co­

procureurs ont reconnu ce fait au moins157
• Comme la declaration obtenue sous la torture n'est 

pas presentee au temoin sous forme d'assertion factuelle, et que la question se concentre sur 

les connaissances personnelles de ce dernier, la Chambre considere que cette forme de 

question est autorisee158. 

85. En revanche, la Chambre n'a pas autorise l'avocat de Nuon Chea a poser une autre 

question au temoin Khoem Boeun. L'avocat voulait presenter l'aveu de Chou Chet au temoin 

afin que celui-ci confirme ou infmne des informations contenues dans cet aveu obtenu a S-21 

154 T. du 24 avril 2015, p. 32 a 39 (Pendant l'interrogatoire du temoin Pech Chim, l'avocat de Nuon Chea lui a 
demande : « Avez-vous jamais appris que Sae vous avait implique, ainsi que votre frere, comme etant des 
membres de son Tt!seau? ». Le co-procureur adjoint a dit que cette information avait ete tiree d'un aveu fait par 
Kang Chap alors qu'il etait detenu au centre de Securite de S-21 (doc. nO E3/2792) ; T. du 16 juin 2015, p. 5 
(L'avocat de Nuon Chea a demande au temoin : « avez-vous jamais entendu parler de l'entreposage [a Anlong 
Kngan] de [plus de mille] tonnes de vivres [destinees] aux soldats impliques dans la rebellion? »). 
ISS T. du 16 juin 2015, p. 6 a 8. 
156 T. du 5 mai 2015, p. 37 et 38 ainsi que 62 a 67. 
157 T. du 24 avril 2015, p. 35 (<< Je pense qu'il est possible de poser une question tout a fait legitime - [mais, elle 
ne doit pas porter sur la veracite du contenu]. [ ... ] En fait, ce qui serait interessant [c'est] de savoir [ ... ] si [c'est] 
Ke Pauk ou quelqu'un d'autre [qui] lui a dit qu'il avait ete implique. Voila la vraie question qu'il faut se poser, 
savoir si cet aveu a ete utilise dans Ie regime et communiquee. Je crois que ce serait approprie. [L'utiliser pour 
verifier la veracite de l'aveu est absolumeilt interdit]. ») 
158 Si la ligne de questionnement devait evoluer dans un sens destine a confronter Ie temoin avec l'assertion 
qu'il faisait en fait partie d'un reseau ayant pour objectif d'instaurer la rebellion contre les dirigeants du PCK, la 
question porterait alors sur la veracite du contenu d'un aveu obtenu sous la torture et une telle utilisation n'est 
pas autorisee. 
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(il voulait SaVOlr si Saom etait de fait une personne tres agresslVe et radicale)lS9. 

Cette question ne se fonde pas sur des connaissances personnelles du temoin. Elle consiste a 
confronter celui-ci avec des informations contenues dans un aveu alors que, dans une de ses 

declarations anterieures, il avait affirme n'avoir aucun souvenir particulier de Saom160
• 

La question se rerere donc a des informations obtenues ou susceptibles d'avoir ete obtenues 

par la torture pour en etablir la veracite et de ce fait, elle n'est pas autorisee161
• 

86. Les co-procureurs et la Defense de Nuon Chea ont tente de poser des questions en se 

referant a des informations contenues dans l'aveu de Suong a S-21 (doc. nO E3/1892). 

La Defense de Nuon Chea a declare que la presence d'une note en haut de la version anglaise 

de l'aveu indique que l'aveu a ete ecrit avant que Ie detenu ne soit soumis a la torture. 

La Chambre a cependant decide que I' on ne pouvait pas donner lecture du contenu de I' aveu 

car les conditions exactes dans lesquelles celui-ci avait ete obtenu n'etaient pas claires162
• 

La Chambre considere en effet que la presence d'une note d'origine douteuse en haut de la 

page dans la version en anglais uniquement et non dans l' original en khmer est insuffisante 

pour renverser la presomption de l'existence d'un risque reel que l'aveu ait ete obtenu par la 

torture. En tant que document susceptible d'avoir ete obtenu par la torture, son utilisation do it 

etre limitee it celles decrites plus haut163
• 

87. De plus, les co-procureurs ont pose a plusieurs reprises des questions aux temoins en 

s'appuyant sur les carnets ou les registres provenant des centres de securite164
. La Chambre 

considere qu'il est possible d'invoquer de tels documents dans la me sure ou ils contiennent 

des informations concernant les reflexions et les reactions des tortionnaires, mais ce tant 

qu'ils ne sont pas presentes aux temoins pour etablir la veracite des declarations faites par les 

personnes soumises a la torture. Par exemple, demontrer que des personnes figurant sur les 

listes ont ete arretees ou executees a la suite de l'obtention d'informations contenues dans des 

159 T. du 5 mai 2015, p. 38 (<< I'aimerais 1a confronter a 1a declaration de Chou Chet, a savoir que Saom etait 
une personne [tres agressive et radica1e] etje voudrais savoir si elle est d'accord »). 
160 T. du 5 mai 2015, p. 33 a 35. 
161 Voir 1a Decision de 1a Chambre de 1a Cour supreme, par. 47 (la regIe d'exclusion a pour eifet d'interdire que 
1es declarations qui entrent dans son champ d'app1ication puissent etre uti1isees pour prouver 1a veracite des 
informations qU'elle contiennent ou meme qu'on puisse impliquer qu'elles pourraient etre veridiques, par 
exemple en les presentant a un temoin). 
162 T. du 17 juin 2015, p. 92 et 93. 
163 Lajuge Fenz maintient son desaccord pour ce qui est de l'interpretation de l'exception visee a l'article 15. 
164 T. du 27 avril 2015, p. 11 a l3, 31 et 32 (Ie co-procureur adjoint renvoie au doc. nO Dl57.7) ; T. du 4 mai 
2015, p. 53 a 55 (interrogatoire du temoin Khoem Boeun - Ie co-procureur adjoint renvoie au doc. nO E3/2048) ; 
T. du 18 mai 2015, p. 21 a 24 (Le representant du Bureau des co-procureurs a fait reference au carnet de Kraing 
Ta Chan (doc. nO D157.13), en relevant 1es donnees biographiques d'un homme et en citant nommement des 
personnes presentees comme etant des traitres, sans toutefois poser de questions destinees a verifier si ces 
demiers avaient vraiment trahi). 
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aveux peut servir a prouver que I' Accuse ou d' autres personnes au sein de la structure du 

PCK ont agi en se fondant sur de telles infonnations165
• 

5.5.3. Application de ces principes dans Ie cadre de la procedure a venir 

88. La Chambre reconnait que pour pennettre un equilibre entre les differents inten~ts que 

l'article 15 entend proteger, toute utilisation d'un element de preuve obtenu ou susceptible 

d'avoir ete obtenu sous la torture doit etre appreciee au cas par cas. Toutefois, afin d'apporter 

plus de certitude quant a la maniere d'appliquer ces principes, la Chambre fournit les 

indications suivantes. D'abord, Ie fait de donner directement lecture a l'audience d'une 

declaration obtenue ou susceptible d'avoir ete obtenue sous la torture, quelle que soit la raison 

d'une telle lecture, donne l'impression qu'elle est utili see pour etablir la veracite des faits 

enonces dans la declaration. II est done vraisemblable qu'une telle utilisation ne sera pas 

acceptee par la Chambre. Par ailleurs, confronter un temoin avec des accusations figurant 

dans un aveu susceptible d'avoir ete obtenu par la torture est injuste pour Ie temoin et donne a 
penser que l'on considere comme vrais des faits enonces dans l'aveu166

. La Chambre 

n'autorisera pas une telle utilisation d'un aveu. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

DIT que la regIe d'exclusion enoncee a l'article 15 de la Convention c~ntre la torture 

s'impose a toutes les parties dans la presente instance, 

DIT EN OUTRE que Ie Code de procedure penale du Royaume du Cambodge interdit a la 

Chambre d'accorder, lors de l'analyse des elements de preuve afferents aux faits reproches 

aux Accuses dans son jugement, une quelconque valeur probante aux declarations faites sous 

la contrainte, 

DIT que la portee de la regIe d'exclusion enoncee a l'article 15 de la Convention c~ntre la 

torture ne s'etend ni aux elements de preuve obtenus a la suite de l'emploi de traitements 

cruels, inhumains ou degradants ni aux elements de preuve obtenus de fa90n derivee a partir 

d'infonnations recueillies sous la torture, 

165 Ordonnance du Bureau des co-juges d'instruction, par. 27. 
166 Lajuge Fenz est d'accord avec Ie resultat ici obtenu, mais maintient son desaccord pour ce qui est de 
I'interpretation de I'exception a l'article 15. 
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DECIDE que les declarations effectuees par des personnes detenues dans des centres de 

securite ou, selon les co-juges d'instruction, il etait fait usage de la torture, entrent dans Ie 

champ d'application de la regIe d'exclusion enoncee it l'article 15 de la Convention contre la 

torture et ne peuvent donc pas etre invoquees dans Ie cadre de la presente instance, sauf s' il 

est etabli, par un examen au cas par cas, que telle ou telle declaration n'a pas ete obtenue sous 

la torture ou s'il apparait qU'elle est invoquee it l'audience confonnement it l'exception prevue 

it I' article 15, et 

CONFIRME la juge Fenz etant en desaccord, Jes motifs devant suivre, que l'exception it la 

regIe d'exclusion enoncee it l'article 15 de la Convention contre la torture pennet d'invoquer 

des elements de preuve obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture it 

l'encontre d'une personne accusee de torture it des fillS autres que celles d'etablir la veracite 

des infonnations qu'ils contiennent. 

NUNoDD 
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